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L’innovation, notre alliée pour aider 
toujours plus d’enfants
Au moment de la rédaction de ce rapport (mai 2019), Terre des hommes traverse une période difficile. Un déficit 
supérieur aux prévisions a été constaté lors de la clôture des comptes 2018. Une mauvaise estimation des recettes 
en est la cause. Ces difficultés financières nous obligent à recentrer notre action et à restructurer l'organisation. Des 
mesures drastiques d'économie, une réduction importante du nombre d'employé·e·s au siège et la mise en place d'une 
nouvelle gouvernance permettent à Terre des hommes de poursuivre avec confiance sa mission auprès des enfants 
dans les années à venir.

Grâce à votre soutien, nous avons réussi l’an dernier à augmenter encore notre impact au bénéfice des 
enfants les plus vulnérables. 

Depuis 2018, le nombre d'enfants que nous aidons dans le monde grâce à l'innovation marque un tournant : sur l'ensemble 
de nos bénéficiaires, 1,6 million d'enfants de moins de cinq ans ont pu accéder à des soins de meilleure qualité grâce à 
notre projet IeDA (Integrated e-Diagnostic Approach) qui permet d'améliorer le diagnostic et le traitement des enfants 
malades. Un chiffre record pour notre organisation et le secteur du développement. L'innovation technologique se 
révèle ici une alliée extraordinaire pour multiplier l'impact et les perspectives que nous apportons.

Ce type d’avancées est encourageant pour défendre le droit à la santé des enfants. En Afrique de l’Ouest, où est né 
IeDA, un enfant sur dix n’atteint pas ses cinq ans, le plus souvent faute d’accès à des soins de qualité. Le projet est 
parti de ce constat : des protocoles médicaux permettant de lutter contre les principales maladies responsables de la 
mortalité infantile n’étaient pas respectés dans les centres de santé ruraux du Burkina Faso à cause du manque de 
médecins, de compétences et de moyens. Grâce à des tablettes numériques intégrant ces protocoles et accompagnant 
le personnel soignant dans ses observations cliniques, IeDA a amélioré de façon significative la qualité des diagnostics 
et des traitements pour un coût plus bas, comme l’ont prouvé quatre rapports d’évaluation de la London School of 
Hygiene and Medicine. Lancé en 2014 en étroite collaboration avec le ministère de la Santé burkinabé, IeDA a connu 
un développement exponentiel de telle sorte qu’aujourd’hui, 40% des centres de santé du pays l’utilisent.

L’année 2018 a également été marquée par une augmentation sans précédent du nombre de familles vivant dans des 
zones touchées par des crises humanitaires. En effet, près d’un quart des enfants et leurs proches que nous avons 
aidé∙e∙s l’ont été dans des zones de conflit comme au Nigéria, au Soudan du Sud, en Irak, ou encore dans la migration 
forcée des familles rohingyas réfugiées au Bangladesh.

L’esprit d’innovation, mais aussi l’expertise, l’engagement et le courage de nos collaboratrices et collaborateurs sur le 
terrain ont été cruciaux pour sauver des vies d’enfants. C’est grâce aux compétences et au formidable dévouement de 
l’ensemble de nos équipes, au précieux soutien de nos bénévoles et à celui de nos donatrices et donateurs que nous 
avons pu améliorer les conditions de vie de 4,2 millions d’enfants et leurs proches dans le monde en 2018. 

Du fond du cœur, merci pour votre soutien.

Lausanne, le 7 juin 2019

Beat Mumenthaler 
Président du Conseil  

de fondation

Steven Fricaud
Directeur Aide humanitaire

Pierre Philippe
Directeur Programmes et 
Ressources techniques

Claudio Rini
Directeur Zones  
géographiques



Nos succès en 2018
Terre des hommes (Tdh) est la plus grande organisation suisse d’aide à l’enfance.  
En 2018, nos spécialistes en santé, protection et urgence sont venu·e·s en aide à plus  
de quatre millions d'enfants et membres de leurs communautés dans plus de 40 pays. 

d’enfants et membres 
de leurs communautés 

aidé∙e∙s

professionnel∙le∙s 
formé∙e∙s à la protection 

de l’enfance 
(p.17)

doté d’un million  
de francs suisses reçu 

pour nos projets  
(p.26)

4,2 millions

26’700

Prix Balzan

d'enfants et membres 
de leurs communautés 
aidé∙e∙s dans les crises 

humanitaires 
(p.11)

1 million
d’intervention

(p.4)

42 pays



élèves sensibilisé∙e∙s 
aux droits de l’enfant 

en Suisse 
(p.34)

d’enfants examiné∙e∙s 
avec l’aide de notre 

application mobile IeDA 
(p.27)

d’une étude qui dénonce 
la détention des enfants 

migrant∙e∙s en Suisse 
(p.33)

enfants protégé∙e∙s  
par nos équipes 

(p.17)

4600

1,6 million

Publication

 346’800 

d’enfants et leurs 
proches ont reçu une 
prestation de santé 

(p.25) bénévoles actif∙ve∙s 
dans toute la Suisse 

(p.34)

ambassadeur∙rice∙s  
ont représenté Tdh  

(p.35)

organisé à Paris sur la 
justice pour enfants  

(p.22)

2,5 millions

2 nouveaux 

Congrès mondial 

Nouveau code
de procédure pénale appliqué 

en Afghanistan avec  
le soutien de Tdh

(p.23)

2500
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L’année 2018 a été particulièrement brutale pour les 
enfants. Au total, 420 millions, soit 60 millions de 
plus qu’en 2017, ont connu la guerre.[1] Près de 20 % 
de tous les enfants du monde vivaient ainsi dans 
des régions touchées par des violences armées. 
Plus de 870’000 enfants de moins de cinq ans, dont 
100'000 bébés, ont perdu la vie l’année passée dans 
des zones de conflit en raison de la malnutrition, du 
manque d’hygiène et d’accès aux soins. C’est cinq 
fois le nombre de combattant∙e∙s tué∙e∙s pendant la 
même période.

Ecoles et hôpitaux pris pour cibles, utilisation 
d’armes chimiques, viols comme arme de guerre, 
nettoyages ethniques : le droit international est 
de plus en plus bafoué. La nature et l’intensité 
des conflits actuels rendent les enfants 
particulièrement vulnérables. Ces filles et ces 
garçons sont les premières cibles dans la majorité 
des contextes. 

Quand les guerres ne prennent pas leur vie, elles 
leur volent leur enfance. Séparé∙e∙s de leurs 
familles et de leurs proches, les enfants souffrent 
de blessures psychologiques dues aux violences 
qu’ils ou elles ont subies ou vues. Ces situations 
compromettent aussi leur avenir. Selon un rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR), quatre millions d’enfants réfugié∙e∙s 
dans le monde ne sont pas scolarisé∙e∙s[2] 

Enfants dans les 
urgences et crises 
humanitaires

[1]  www.savethechildren.org/content/dam/usa/reports/ed-cp/ 
stop-the-war-on-children-2019.pdf

[2] www.unhcr.org/fr/news/stories/2018/8/5b866c5aa/ 
millions-denfants-refugies-ne-scolarises-souligne-rapport-hcr.html
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« Chez Terre des hommes, l’aide humanitaire signifie être prêt à s’engager dans des 
régions et des zones d’interventions difficiles », déclare Steven Fricaud, directeur du 
département des urgences et de l’aide humanitaire. En 2018, nos équipes ont soutenu 
plus d'un million d'enfants et leurs proches au plus près des lignes de front et au cœur de 
crises oubliées. Voici trois exemples.

La guerre civile qui fait rage au Soudan du Sud depuis 2013 a plongé le plus jeune pays du 
monde dans une grave crise alimentaire. Les paysan∙ne∙s sont contraint∙e∙s de fuir, laissant 
les régions fertiles à l’abandon. Les stocks de nourriture sont épuisés et les prix des den-
rées agricoles flambent. En 2018, la majorité de la population était touchée par l’insécurité 
alimentaire et environ 860’000 enfants de moins de cinq ans souffraient de malnutrition 
sévère. Nos équipes sur place ont prodigué des soins de santé primaire et donné des trai-
tements à 7640 enfants. Dans nos projets en sécurité alimentaire, 42’100 enfants ont eu 
accès à des repas riches en nutriments grâce à des cantines scolaires et 40’400 agriculteurs 
et agricultrices ont reçu des semences à planter.

En 2018, près de 226'000 réfugié∙e∙s somalien∙ne∙s vivaient toujours dans le camp kényan de 
Dadaab, près de la frontière avec la Somalie, dans un contexte sécuritaire très volatile et 
sous la menace terroriste des shebabs. L’enregistrement de nouveaux∙elles réfugié∙e∙s a 
été suspendu par le gouvernement et environ 20'000 demandeurs et demandeuses d’asile 
sans papiers, dont de nombreux enfants seul·e·s, n’ont eu qu’un accès limité aux services 
disponibles dans les camps. Les projets de Tdh au Kenya ont aidé 5620 enfants non 
accompagné∙e∙s lors du processus de rapatriement en Somalie. Tdh a également soutenu 300 
adolescentes mères à améliorer leurs conditions de vie au moyen de formations à des métiers. 

Les conflits intercommunautaires au Mali, exacerbés par les effets du changement climatique, 
ont causé des déplacements de populations et une insécurité alimentaire dans le nord du 
pays. Malgré la difficulté de déployer une aide dans un contexte violent, Tdh a soutenu 
11’900 enfants touché∙e∙s par le conflit en 2018. Nous avons fourni une assistance directe 
à 577 enfants victimes de maltraitances, d’exploitation ou de séparation familiale. Nous 
avons également formé une équipe d’animation pour qu’elle puisse encadrer les enfants et 
leur offrir un soutien psychosocial.

Soudan du Sud : en pleine guerre civile, préserver les familles de la faim

Mali : soutenir les enfants déplacé∙e∙s par le conflit et la sécheresse

Kenya : protéger les enfants seuls et sans papiers à la frontière somalienne

Soudan du Sud

Kenya

Mali

Enfants dans les urgences et crises humanitaires

« Au Soudan du Sud, le problème principal reste l’accès à la terre.  
La situation est pire dans la brousse, où le conflit est rude. Nous avons profité 
d’un embryon d’accord de paix pour toucher les familles les plus vulnérables 

qui n’ont rien reçu depuis plus d’un an. » 
Martin Morand, expert en aide humanitaire chez Tdh
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Enfants dans les urgences et crises humanitaires

Plus d’un an après la vague de violences qui les a poussé∙e∙s à fuir le Myanmar, un million 
de Rohingyas, dont près de la moitié sont des enfants, affrontent d’autres fléaux dans les 
camps de Cox’s Bazar au Bangladesh, le plus grand regroupement de réfugié∙e∙s du monde. 
Ces filles et ces garçons font face à la malnutrition et voient leur avenir compromis.  
En 2018, Terre des hommes a soutenu 152’300 enfants rohingyas et leurs proches. 

Crise des Rohingyas : aider les enfants entre l’exil et la survie

Près de 15 % des 450'000 enfants réfugié∙e∙s souffrent de malnutrition sévère. Nos sept centres de nutrition dans les 
camps de Cox’s Bazar ont permis de venir en aide à plus de 20’000 enfants de moins de cinq ans et ont traité plus de 
4000 enfants atteints de malnutrition aiguë sévère. « La malnutrition rend les enfants plus vulnérables aux maladies, 
leur système immunitaire n’est plus à même de les protéger » , explique Iris Mariad, chargé de projet en santé de Tdh 
au Bangladesh. La santé d’un enfant est liée de très près à celle de sa mère. Pour éviter la transmission des carences 
aux nouveau-né∙e∙s, plus de 700 consultations pour les femmes enceintes et allaitantes ont aussi été dispensées et des 
sages-femmes employées par Tdh ont accompagné des mères pendant et après leur grossesse. 

Dans les crises humanitaires, éviter la propagation des maladies 
passe aussi par des mesures pour améliorer l’hygiène et la qua-
lité de l’eau. C’est particulièrement important au Bangladesh, où 
les pluies de la mousson augmentent les risques d’inondations 
et d’épidémies de choléra par exemple, en rendant l’eau insalu-
bre. Tdh a donc intensifié ses efforts pour assurer l’accès à l’eau 
potable en traitant les sources d’eau au chlore et pour remettre 
en état et entretenir des latrines. Parallèlement, les familles sont 
sensibilisées aux mesures d’hygiène. Nos projets ont couvert les 
besoins en eau, assainissement et hygiène de plus de 150'000 
personnes réfugiées.

Sauver la vie des enfants malnutri∙e∙s

Assainir l’eau : un rempart face aux épidémies
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Enfants dans les urgences et crises humanitaires

Sans possibilité d’un retour garantissant leur sécurité au Myanmar (lire page 32), les familles rohingyas vivent dans l’in-
certitude. Quel avenir pour leurs filles et leurs garçons au Bangladesh ? Comment les protéger dans des camps souvent 
dangereux pour les enfants ? Comment soutenir ces jeunes marqué∙e∙s par ce qu’ils ou elles ont subi au Myanmar et 
pendant leur exil ? Les aider à surmonter ces blessures psychologiques et à retrouver une vie d’enfant faisait aussi partie 
intégrante de nos projets sur place en 2018. Nos six espaces dédiés aux enfants dans les camps de Cox’s Bazar ont 
proposé des activités de soutien psychosocial à plus de 12’600 enfants et adolescent∙e∙s. Pendant la même période, 824 
enfants ont été suivi∙e∙s par nos spécialistes en travail social. Onze comités communautaires de protection de l’enfance 
ont également été créés pour favoriser un environnement protecteur pour les enfants.

Dans une crise qui s’éternise, l’aide humanitaire doit aussi prendre en compte les communautés hôtes. « La popu-
lation locale était très accueillante au début, mais cette zone était déjà pauvre avant la crise. Maintenant, presque 
un million de personnes démunies se sont installées ici », observe Sakib Nazmul, coordinateur psychosocial de Tdh 
d’origine bangladaise. Pour apaiser les tensions nais-
santes, nous avons ouvert une base à Teknaf, dans une 
région où vivent les communautés hôtes et réfugiées. 
Tdh propose une aide à la fois aux Rohingyas et aux 
Bangladais∙es, pour une approche durable.

Vivre une enfance malgré tout

Aux côtés des communautés hôtes

« Quand je suis arrivée au 
centre de nutrition de Tdh, on 

m’a dit que mon enfant souffrait 
de malnutrition sévère. Je lui 

donnais le sein, mais mon corps 
ne parvenait pas à produire 

assez de lait. »
Fariza*, 19 ans, réfugiée rohingya. Son petit 

garçon a retrouvé la santé grâce aux rations de 
Plumpy’nut, une pâte hautement nutritionnelle 

qu’il a reçue durant plusieurs semaines.

Découvrez notre vidéo
vimeo.com/tdhinfocenter/bangladesh
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Enfants dans les urgences et crises humanitaires

Les conflits internes qui ont secoué le nord-est du Nigéria ont provoqué une flambée de 
violence. En 2018, 7,7 millions de personnes avaient besoin d’une aide humanitaire, dont  
1,8 million étaient déplacées et très vulnérables, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés. Cette situation a dégradé l’accès à l’éducation et à la santé pour les enfants. 

Terre des hommes (Tdh) était l’une des rares organisations de protection de l’enfance dans l’Etat du Borno, l’Etat le 
plus affecté par le conflit interne qui dure depuis plus de neuf ans. La majorité de nos zones d’intervention étaient 
uniquement accessibles par hélicoptère à cause de la situation sécuritaire. Nous avons protégé les enfants tout en 
répondant à leurs besoins urgents de base. En 2018, nous avons soutenu 200’700 enfants et membres de leur com-
munauté dans le pays.

Nigéria : soutenir les familles au cœur du conflit

Pour aider les familles affectées par le conflit à surmonter leurs trauma-
tismes, nos spécialistes en travail social ont offert des premiers secours 
et du soutien psychologique à 13’000 enfants et leurs proches au Nigéria. 
Nous avons aménagé 15 espaces dédiés aux enfants dans lesquels des 
membres formé∙e∙s de la communauté ont pu les accueillir et les encadrer 
dans un environnement sûr. 

Les conflits engendrent également souvent la déscolarisation des enfants, par 
manque de moyens des parents, d’infrastructures ou en raison du contexte 
sécuritaire. En 2018, nous avons aidé 3000 enfants et jeunes à poursuivre 
ou à reprendre une formation pour acquérir des connaissances en lecture, 
en écriture et en mathématiques. En parallèle, nous avons offert du soutien 
à 2000 enseignantes et enseignants, parents et leaders communautaires.

Près de 1000 enfants souffrant de malnutrition sévère ont été soigné∙e∙s dans notre centre de nutrition mobile à Mai-
duguri. Nous avons sensibilisé plus de 5000 femmes et jeunes filles déplacées pour réduire les risques de maladies 
et éviter des accouchements sans la présence de personnel qualifié. Nos équipes ont aussi facilité l’accès à l’eau 
potable, à l’hygiène et à l’assainissement à près de 200'000 d’entre elles. Par ailleurs, 260 installations sanitaires et 
latrines ainsi que deux puits ont été construits ou réparés. 

Des espaces protégés pour les enfants

Assurer le droit à la santé

« La promiscuité et le manque d’hygiène dans les camps, ainsi que les déplacements de populations favorisent 
la propagation de maladies », décrit Bruno Pascual, expert en eau, hygiène et assainissement (WASH) en ur-
gence de Tdh. Au nord-est du Nigéria, les familles fuyant les violences ont fait face à une épidémie de choléra 
dans les camps de déplacé∙e∙s à Rann fin 2018. Seule ONG de la région à posséder une expertise en WASH, 
Tdh a apporté une assistance d’urgence avec l’organisation Médecins sans frontières (MSF).

Les conflits déclencheurs d’épidémies

©
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Enfants dans les urgences et crises humanitaires

Lorsque l’Irak a annoncé la fin de la guerre contre le groupe Etat islamique (EI) en 2018, des 
milliers de familles ont regagné leurs villes détruites. Notre priorité dans un tel contexte 
était de faciliter le retour à l’école des enfants touché∙e∙s par le conflit.

Trois ans sous le joug de l’EI ou dans des zones de combat ont exposé les enfants à des événements traumatisants et 
les ont privé∙e∙s d’éducation. La fin de la guerre contre l’Etat islamique n’a pour autant pas sonné la fin des souffrances 
des quatre millions d’enfants et de leurs familles en Irak. Après avoir échappé à un des groupes terroristes les plus meur-
triers au monde, ils et elles ont été confronté∙e∙s à la dévastation au moment de regagner leurs foyers. De nombreuses 
écoles ont été ravagées, empêchant ces filles et ces garçons de reprendre leur scolarité à leur retour.

Grâce aux projets de Terre des hommes (Tdh), 430'700 enfants et membres de leurs communautés ont bénéficié d’abris, 
de services de protection de l’enfance, de services d’hygiène et d’approvisionnement en eau ainsi que d’articles non 
alimentaires au lendemain de la crise.

Irak : l’éducation, une étape vers la reconstruction

En plus de distribuer du matériel pour aider les familles à retourner chez elles, Tdh s’est efforcée d’améliorer l’accès 
à l’éducation des enfants. En partenariat avec la fondation Better Shelter, nous avons distribué plus de 1150 abris à 
des écoles. Ils ont servi à construire de plus grandes structures et ainsi pallier les problèmes des classes surpeuplées 
dans les zones les plus dévastées. Ces abris permettront aux enfants de poursuivre leur scolarité pendant les années 
de reconstruction de leurs écoles. Grâce à eux, 150'000 filles et garçons ont déjà bénéficié d’un meilleur accès à 
l’éducation en 2018.

Comment aider les enfants à reprendre leur scolarité dans un contexte d’après-guerre, quand de nombreux élèves 
peinent à composer avec leurs émotions ou évoluent dans des classes avec des niveaux d’instruction différents ? 
Pour épauler les enseignant∙e∙s dans ce défi quotidien, nous avons formé 164 d’entre eux∙elles à donner une éduca-
tion efficace dans des situations d’urgence, dans 138 écoles en Irak.

Tdh a également fourni un environnement inclusif adapté aux enfants et proposé des cours après l’école pour pré-
venir l’abandon scolaire. « Nous avons soutenu la résilience des enfants pour faciliter leur retour chez eux. Nous les 
aidons à acquérir certaines compétences essentielles qu’ils pourront mettre à profit pour surmonter les expériences 
traumatiques », explique Marta Alberici, notre coordinatrice en protection de l'enfance et éducation des enfants en 
Irak. Parmi les enfants ayant participé à ces activités, 97% ont déclaré envisager l’avenir plus positivement, et tous 
et toutes ont affirmé avoir développé leurs compétences. Enfin, 99% des parents ont indiqué que leur enfant s’était 
découvert un talent et gérait mieux ses émotions.

Un lieu sûr pour s’instruire

Soutenir les enfants dans leur développement personnel
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Les enfants sont les premières victimes des 
problèmes mondiaux tels que la pauvreté et 
les crises politiques. Si ces enfants sont des 
migrant∙e∙s ou des réfugié∙e∙s, vivent dans des 
pays en développement ou appartiennent à une 
minorité, il leur est encore plus difficile d’avoir 
accès à la justice et d’échapper à l’exploitation.

Le nombre de personnes déplacées dans le 
monde a atteint des records. En 2018, selon 
l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), il y avait 244 millions de migrant∙e∙s, soit 
3,3 % de la population mondiale.[1]  
Environ 50 millions d’enfants étaient en 
situation de déplacement. Que ces filles et ces 
garçons soient à la recherche de meilleures 
perspectives économiques ou en train de fuir 
un conflit, une chose demeure : ces enfants 
sont loin de leur maison.[2] Certaines crises n’en 
finissent pas et exacerbent leur vulnérabilité. 
En Syrie, les deux tiers de la population ont 
été forcés d’abandonner leur domicile et, 
après plus de sept ans de conflit, leur situation 
demeure instable. Pour contribuer au revenu du 
ménage ou tout simplement pour survivre, des 
enfants pauvres sont poussé∙e∙s vers d’autres 
situations destructrices : le mariage précoce et 
l’exploitation. Il leur est également difficile, voire 
impossible, d’accéder à la justice. On estime à 
environ un million le nombre d’enfants derrière 
les barreaux dans le monde. Ces enfants doivent 
se voir proposer une alternative à la détention.

Protection  
de l’enfance

[1]  www.iom.int/wmr/world-migration-report-2018
[2] data.unicef.org/topic/child-migration-and-displacement/migration
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Notre collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et le Comité international olym-
pique a mené à la publication du document Sport for Protection Toolkit, une boîte à outils pour la protection dans 
le sport.[3] On y trouve des directives pour l’exécution efficace de projets sportifs qui renforceront la protection, le 
développement et l’émancipation des jeunes. La boîte à outils mise sur le potentiel unique du sport comme instru-
ment pour interagir avec les jeunes victimes d’exclusion sociale, de conflits sociaux et interpersonnels ou de niveaux 
élevés de détresse psychologique.

« Cet outil encourage la protection par le sport, c’est-à-dire 
la cohésion sociale, l’ intégration et le bien-être des enfants. 
Il a également été conçu pour protéger les enfants dans les 
contextes sportifs », explique Maria Bray, notre experte en 
protection de l’enfance.

Nous considérons que toute forme de violence à l’encontre 
des enfants dans le sport est inacceptable. Tdh et l’UEFA 
partagent le même engagement à faire du football une ex-
périence sûre, positive et agréable pour les enfants en Eu-
rope. Grâce à notre nouveau partenariat, nous permettons 
à l’UEFA d’assurer la sécurité des enfants dans les clubs. 
Pour cela, nous sensibilisons ensemble le public à la mal-
traitance des enfants et à leur protection, en formant les 
parties prenantes impliquées dans les activités de football 
pour enfants, et en développant des politiques efficaces.

Pour permettre un suivi plus qualitatif des enfants par les travailleurs et travailleuses sociaux∙ales, Tdh a misé sur 
la numérisation de la gestion des cas. En 2018, nous avons mis en place le système informatisé CPIMS+ (Child Pro-
tection Information Management System) en partenariat avec l’UNICEF et le ministère de la Femme, de la Solidarité 
nationale et de la Famille au Burkina Faso. Dans la phase pilote, nous avons formé 96 personnes clés à l’utilisation 
de l’outil. Un système de notification indique régulièrement au personnel social le niveau d’avancement de chaque 
dossier et les actions prioritaires à entreprendre. Chaque responsable peut suivre sur son tableau de bord l’évolution 
des activités menées par son équipe et générer des données statistiques. L’objectif est de valoriser l’expérience du 
Burkina Faso dans le déploiement du CPIMS+ à l’échelle nationale. Nous cherchons également à répliquer le proces-
sus dans tous nos pays d’intervention.

Le sport, un outil pour améliorer le bien-être des enfants

Un meilleur suivi social grâce à la numérisation 

Protection de l’enfance

La protection de l’enfance est au cœur de la mission de Terre des hommes (Tdh). En 2018, 
nous avons protégé 346'800 enfants, sensibilisé 135'600 membres des communautés et formé 
plus de 26'700 professionnel∙le∙s en protection pour garantir leurs droits fondamentaux.

[3]  www.tdh.ch/documents/sport-protection-toolkit
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 Enfants et jeunes en migration

Notre projet pour les enfants migrant∙e∙s le long du corridor Abidjan-Lagos (CORAL) réduit leur vulnérabilité et amé-
liore leurs opportunités d’éducation ou d’apprentissage en Côte d’Ivoire, au Bénin, au Togo, au Ghana et au Nigéria. 
Avec le Mouvement Africain des enfants et jeunes travailleurs (MAEJT) et Enda Jeunesse Action, nous avons assuré 
l’accès de près de 10'000 enfants à des services de protection comme des logements ou des points d’accueil. De 
plus, 770 enfants en mobilité ont pu se construire un avenir grâce 
à une éducation ou un apprentissage. Enfin, 390 travailleurs et 
travailleuses sociaux∙ales ont été formé∙e∙s à l’accompagnement 
et la protection de ces enfants. 

En 2018, nous avons soutenu 130'800 victimes de la crise syrienne en Jordanie, au Liban et en Egypte. En Jordanie 
et au Liban, nous avons protégé plus de 13'400 enfants et jeunes contre la violence, l’exploitation et la négligence. 
Avec des partenaires locaux de ces trois pays, Tdh a offert un soutien psychosocial à plus de 16'900 enfants parmi les 
plus vulnérables au moyen d’activités récréatives, d’éducation non formelle et de formations professionnelles. Nous 
avons appuyé 9880 parents, notamment à travers une campagne de sensibilisation aux conséquences du mariage 
précoce, et renforcé les capacités de 2650 acteurs communautaires.

Le projet YouCreate, mené en Egypte et en Irak, soutient de façon novatrice 2000 enfants, adolescent∙e∙s et jeunes 
touché∙e∙s par la migration en leur permettant de créer leur propre projet d’art. En 2018, nous avons aidé 174 enfants 
à réaliser 12 projets d’art pour améliorer leur bien-être et leur résilience. Les enfants en ont appris davantage sur leurs 
droits, sur les risques liés à la migration et sur les services d’appui dont ils peuvent bénéficier. 

CORAL – protéger des enfants migrant∙e∙s en Afrique de l’Ouest

Crise syrienne – soutenir les familles réfugiées

YouCreate – améliorer le bien-être des enfants migrant∙e∙s par l’art

Terre des hommes (Tdh) a accompagné et protégé 216’400 enfants et jeunes migrant∙e∙s sur 
les deux principaux trajets migratoires du monde en Afrique de l’Ouest et en Europe ainsi que 
les enfants réfugié∙e∙s, notamment de la crise syrienne. Nous les avons soutenu∙e∙s dans des 
zones de départ, de transit et de destination. Tdh a veillé à ce que leurs droits soient respectés. 
Nous avons aussi sensibilisé les communautés d’accueil à l’inclusion des migrant∙e∙s.

Découvrez notre vidéo
tdh.ch/video-coral
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Grâce aux activités extrascolaires et aux colonies de vacances de Tdh dans ces deux pays, un total de 1920 enfants 
migrant∙e∙s rapatrié∙e∙s ont pu rattraper les heures manquées à l’école et réintégrer le système d’enseignement normal. 

Nous avons octroyé de petites subventions à 98 familles rapatriées pour leur permettre de lancer une entreprise à 
la maison ou de mener des activités leur garantissant un revenu de base. Elles ont ainsi pu subvenir à leurs besoins 
quotidiens, comme les repas et les fournitures scolaires de leurs enfants. Grâce à une formation professionnelle,  
83 jeunes ont réussi à assurer leur indépendance économique.

Nous avons formé 385 professionnel∙le∙s à l’échelle locale et encouragé la coopération entre les communautés et les 
autorités pour soutenir la réintégration des familles rapatriées et prévenir les migrations dangereuses. Dans six centres 
communautaires, 834 personnes ont renforcé leurs compétences parentales, ont discuté de problèmes communs, et ont 
reçu des informations sur ces sujets. 

Réintégrer l’école

Emancipation sociale et économique des familles vulnérables

Prévenir les migrations dangereuses

Enfants et jeunes en migration

Klea a suivi des cours supplémentaires pour rattraper les mois de scolarité perdus et a participé 
à des activités psychosociales au centre communautaire de Tdh.

De nombreuses familles d’Albanie et du Kosovo ont quitté leur pays en raison de 
perspectives d’avenir limitées. Après s’être vu refuser l’asile ou en raison de difficultés 
rencontrées à l’étranger, elles ont été forcées à retourner chez elles. En 2018, Tdh a 
amélioré la réinsertion de 11’000 enfants et prévenu les migrations dangereuses grâce à 
un soutien social, des activités éducatives et des services de consultation.

Albanie et Kosovo : aider les enfants rapatrié∙e∙s 

« Nous aimons aller  
à l’école. Nous avons 

des amis là-bas.»
Klea, 8 ans, de retour en Albanie

A une époque où la perception négative et les fausses idées sur la migration sont courantes dans le discours 
public, nous avons fait la promotion des sociétés inclusives en Europe. Notre initiative Living Together (Vivre 
ensemble), codirigée par Rania Ali, une jeune journaliste syrienne vivant en Autriche, a donné la chance à  
60 jeunes d’exprimer leurs opinions sur la cohabitation avec des personnes d’origines, de cultures et de milieux 
différents. Nous étions au Sziget à Budapest, un festival de musique et d’art, où plus de 3500 jeunes ont pris 
part aux activités de Tdh. 

Initiative Living Together – Promouvoir l’inclusion par et pour les jeunes
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 Lutte contre l’exploitation  
des enfants par le travail

Les difficultés économiques poussent beaucoup de familles haïtiennes à envoyer leurs enfants travailler, parfois très 
loin de leur foyer, souvent contre la promesse d’une formation. Mais dans beaucoup de cas, les enfants se retrouvent 
comme domestiques pour une autre famille et sont victimes de violences physiques et psychologiques. Nos équipes 
identifient ces enfants et les placent dans des familles d’accueil sélectionnées et formées à l’avance, ce qui permet 
de leur offrir un cadre sûr et protecteur. Dès qu’un∙e enfant est placé∙e, Tdh démarre aussitôt les recherches pour 
retrouver sa famille biologique et accompagne la réunification familiale lorsqu’elle est possible. En 2018, 156 enfants 
vulnérables ont été aidé∙e∙s et 46 professionnel∙le∙s de la protection de l’enfance ont été formé∙e∙s.

Haïti : offrir un cadre protecteur aux enfants domestiques

Au Burkina Faso, notre application développée en 2017 permet de recenser les enfants présent∙e∙s sur les sites 
d’extraction de l’or et de détecter les violations des droits de l’enfant afin d’alerter immédiatement les services 
compétents. En 2018, 2330 enfants ont été identifié∙e∙s sur quatre sites de la province de Ganzourgou, dans la région 
du Plateau central. Grâce au système d’alerte qui permet de signaler les enfants en difficulté aux services sociaux 
locaux, 118 de ces enfants ont été pris∙es en charge. En parallèle, nous avons mené un travail de plaidoyer auprès du 
gouvernement et des autorités locales pour renforcer le système de protection des enfants travaillant dans les pires 
conditions sur les sites d’orpaillage.

Burkina Faso : recenser les enfants sur les sites des mines d’or

En 2018, Terre des hommes (Tdh) a poursuivi ses efforts de lutte contre l’exploitation 
sexuelle et par le travail. Nos équipes ont soutenu des enfants victimes ou qui risquaient de 
l’être. Nous avons également développé notre stratégie de collaboration avec les entreprises 
et les réseaux d’organisations pour détecter et combattre l’exploitation des enfants dans les 
chaînes de valeur.

En 2018, Tdh a continué d’instaurer une collaboration avec les entreprises et les communautés locales dans le 
but de lutter contre l’exploitation des enfants dans les chaînes de valeur. Plusieurs entreprises nous ont sol-
licités afin d’intégrer les droits de l’enfant à leurs politiques de durabilité. Nous avons notamment collaboré 
avec le géant suisse de la parfumerie Firmenich sur la feuille de route pour la mise en œuvre de leur Human 
Rights Policy et participé à la consultation de l’Ethical Trade Initiative sur l’avenir du commerce et les chaînes 
d’approvisionnement responsables.

Lutter contre l’exploitation dans les chaînes de valeur
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Lutte contre l’exploitation des enfants par le travail

Dans les villages reculés de la vallée de Katmandou, au Népal, la pauvreté et le manque de perspectives d’avenir 
poussent les enfants et adolescent∙e∙s à migrer vers la capitale. Extrêmement vulnérables, ces jeunes filles et gar-
çons se retrouvent souvent dans des réseaux de prostitution et du secteur du divertissement pour adultes. En 2018, 
nous avons sensibilisé 536 parents et membres de la communauté aux risques de cette migration dangereuse. Dans 
le district de Katmandou, nos équipes ont également accueilli, conseillé, et fait de la prévention auprès de 533 jeunes 
victimes d’exploitation sexuelle et par le travail. Dans ces centres d’accueil de jour, nous avons mis sur pied des 
formations pour sept métiers différents afin de leur offrir une autre source de revenus.

Népal : combattre l’exploitation sexuelle et par le travail

A 19 ans, Maya est travailleuse sociale pour l’ONG Biswas, partenaire de Tdh au Népal. Elle a elle-même eu 
un parcours difficile. A 13 ans, en plus d’un poste de serveuse, elle a été obligée d’accepter un travail dans 
un bar de danseuses pour soutenir sa famille et payer les médicaments de sa mère. « C’était affreux, mais 
j’avais vraiment besoin de ces deux emplois, je n’avais pas le choix », explique-t-elle.

Ecolière le matin, serveuse l’après-midi et danseuse la nuit, Maya restera emprisonnée dans cette situation 
jusqu’à ses 18 ans. Elle est alors identifiée par un membre de l’équipe de Biswas, qui l’aide à s’en sortir en 
lui proposant une formation de travailleuse sociale. Elle aide à présent à son tour les jeunes filles vulné-
rables au centre d’accueil de jour soutenu par Tdh. « J’ai pris confiance en moi et j’ai compris que je mérite 
le respect. »

Maya*, rescapée de l’exploitation, aide d’autres filles
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 Accès à la justice pour enfants et jeunes

Coorganisé par Tdh, le Congrès mondial sur la Justice pour Enfants s’est tenu à Paris du 28 au 30 mai 2018. Plus de 
900 participant∙e∙s de 102 nationalités différentes se sont réuni∙e∙s au siège de l’UNESCO pour débattre du renfor-
cement des systèmes de justice pour les enfants, avec un accent particulier sur le désengagement de l’extrémisme 
violent. Document final du Congrès, la Déclaration de Paris souligne la primauté des droits de l’enfant sur une ap-
proche sécuritaire et se veut un outil de plaidoyer en faveur des droits des enfants dans les systèmes judiciaires.

Il est estimé que 80% des décisions de justice dans le monde sont prises dans un cadre qui ne relève pas de l’Etat. 
Tdh crée donc des liens entre les acteurs formels, informels, religieux et civils pour promouvoir une justice dite res-
tauratrice offrant une alternative à la détention et respectant les droits de l’enfant. En décembre 2018, nos équipes 
ont organisé trois ateliers régionaux au Panama, au Liban et en Côte d’Ivoire pour réunir et former 187 acteurs de la 
justice pour enfants. 

En Roumanie, Hongrie, Bulgarie, Croatie et Belgique, notre projet AWAY (Alternative Ways to Address Youth) contribue 
à sensibiliser et à conseiller les professionnel∙le∙s du milieu judiciaire dans le but d’éviter la détention aux enfants 
en conflit avec la loi et de leur proposer une alternative. En 2018, une consultation auprès d’enfants et de jeunes a 
permis de créer du matériel d’enseignement et de sensibilisation. Nous avons aussi publié un manuel d’orientation 
adressé aux autres organisations pour les encourager à prendre en considération les opinions des enfants dans les 
décisions qui les concernent. Enfin, plus de 300 juristes et professionnel∙le∙s de la protection de l’enfance ont été 
formé·e·s sur les peines de substitution.

Au Panama, la population indigène représente 12,7 % des habitant∙e∙s du pays. La recherche menée sur place par Tdh 
en collaboration avec ces peuples autochtones a permis de recenser leurs principes et pratiques en matière de justice 
juvénile. Cette démarche avait également pour objectif de fournir des recommandations aux différents peuples pour 
améliorer la coopération avec le système de justice formel dans lequel les jeunes indigènes sont particulièrement 
vulnérables. Les résultats complets de la recherche sont disponibles sur tdh.ch/documents/justice-indigene-panama 

Congrès mondial sur la Justice pour Enfants 

Prendre en compte le pluralisme légal

Projet AWAY – une alternative à l’emprisonnement des jeunes

Panama : les pratiques de la justice indigène

Référence mondiale dans le domaine de l’accès à la justice pour les enfants et les jeunes, 
Terre des hommes (Tdh) s’engage à changer les pratiques et assurer à chaque enfant l’accès  
à une justice adaptée à sa condition et à ses besoins. En 2018, ce travail a pu profiter à  
56’800 enfants, grâce notamment à la formation de 9570 professionnel∙le∙s de la justice.
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Afin de soutenir les filles déjà mariées et de prévenir d’autres mariages précoces, Tdh a mis sur pied cinq centres d’ac-
cueil et une unité mobile réservés aux mères, aux filles et aux jeunes femmes, qu’elles soient mariées ou non. Dans ces 
espaces sûrs, elles peuvent parler librement, rompre l’isolement qui 
les entoure et échapper à la pression de leur environnement qui 
souvent les étouffe. Des activités récréatives les aident à prendre 
conscience de leurs droits et des risques que représente le mariage 
précoce pour leur santé et leur avenir. 

Un espace sûr où les filles peuvent parler

Accès à la justice pour enfants et jeunes

En Afghanistan, Tdh a accompagné la mise en place du code de procédure pénale. Adopté en 2018 par le 
gouvernement afghan, il promeut les mesures non privatives de liberté, notamment pour les enfants et les 
jeunes en conflit avec la loi. Tdh a participé à la formation et à la sensibilisation de 407 professionnel∙le∙s de 
la justice. Pour récompenser notre travail de longue date dans le pays, le ministère des Affaires sociales et 
du Travail nous a octroyé un certificat qui reconnaît Tdh parmi les dix organisations les plus actives dans le 
domaine des droits de l’enfant.

Nouveau code de procédure pénale en Afghanistan

Depuis la crise syrienne, le mariage des enfants est en hausse au Liban. La précarité  
des réfugié∙e∙s pousse parfois les parents à marier leurs filles à un très jeune âge.  
Pour prévenir cette pratique et sensibiliser la communauté aux risques inhérents au 
mariage des enfants, Tdh a collaboré avec 12 acteurs religieux dans le sud du Liban.  
En 2018, notre équipe a soutenu 325 filles déjà mariées ou qui risquaient d’être mariées.

Au Liban, les mariages sont célébrés par des tribunaux religieux. Se-
lon l’étude annuelle VASyR [1], dans le sud du Liban, 37% des Syriennes 
âgées de 15 à 19 ans sont mariées. En raison de leur situation pré-
caire, des familles de réfugié∙e∙s syrien∙ne∙s sont forcées d’offrir leurs 
jeunes filles en mariage pour alléger leur fardeau. Cependant, une 
fois mariées, leurs filles doivent abandonner tout espoir de fréquen-
ter l’école, de trouver un travail décent et d’échapper à la pauvreté.  
« Le mariage d’enfants existait déjà dans la culture syrienne », explique 
Fatmeh Ardat, coordonnatrice de la protection de l’enfance dans le 
sud du Liban, « mais le phénomène est en constante augmentation à 
cause de la guerre. » 

Tdh a collaboré avec 12 acteurs religieux influents dans leur communau-
té, notamment des cheikhs et des imams, pour sensibiliser la population 
aux risques liés au mariage des enfants, à savoir l’abandon scolaire, les 
grossesses précoces et le risque accru de violence domestique. Plus 
de 700 membres de la communauté ont participé à des sessions sur la 
protection de l’enfance facilitées par ces leaders religieux.

Collaborer avec des acteurs religieux pour prévenir 
les mariages précoces

« Un enfant ne peut 
s’occuper d’un enfant » 
Nour, 15 ans, a pu éviter le mariage 

précoce grâce à nos activités  
de prévention.

Découvrez le webdoc
tdh.ch/crise-syrienne-liban

[3]  VASyR 2017, Vulnerability Assessment of Syrian Refugees in Lebanon, étude annuelle menée par le Programme alimentaire mondial, l'UNICEF 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).
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Chaque enfant dans le monde a le droit de 
grandir en bonne santé. Il s’agit d’un droit 
fondamental que la communauté internationale 
a l’ambition d’assurer pour toutes et tous à 
l’horizon 2030 avec l’Objectif de développement 
durable (ODD) numéro trois. Les avancées de 
ces dernières décennies sont encourageantes. 
Selon les Nations Unies, on recense 17’000 
décès d’enfants de moins par jour par rapport à 
1990. Le taux de mortalité maternelle a quant à 
lui baissé de 37 % depuis 2000.

Il reste pourtant du chemin à parcourir pour 
atteindre cet objectif. En effet, 5,4 millions 
d’enfants de moins de cinq ans perdent encore 
la vie chaque année, faute d’avoir eu accès 
à des soins, à une nourriture de qualité ou à 
un environnement salubre. La moitié de ces 
enfants étaient des nouveau-né∙e∙s, selon 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Le 
pourcentage d’enfants qui meurent pendant 
leurs premiers jours de vie est en augmentation. 
La proportion des décès d’enfants est en hausse 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. 
Dans les régions les plus pauvres et reculées, le 
personnel médical n’est pas suffisamment formé 
et ne dispose pas des outils adéquats pour 
garantir les services de santé de base.

Améliorer l’accès à des soins de qualité pour 
les mères et leurs bébés, garantir la qualité 
de l’eau et lutter contre la malnutrition sont 
donc les enjeux majeurs pour la santé dans 
l’aide humanitaire et au développement. 
La technologie promet d’être une aide 
incontournable en fournissant des outils et des 
données de qualité, qui permettront par exemple 
d’anticiper les épidémies. 

Santé
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Quelques résultats de notre programme santé
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2,5 millions 
d’enfants et leurs 

proches ont reçu une 
prestation de santé 

6590 enfants
ont été pris∙es en charge 
dans notre programme 

de soins spécialisés

13’100 enfants 
et leurs proches 

ont eu accès à l’eau 
potable

177’800 enfants
ont été traité∙e∙s contre 

la malnutrition
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Améliorer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour les enfants, mais aussi renforcer la conscience en-
vironnementale. Dans le cadre de l’Objectif de développement durable numéro six, tel est le rôle des dix Ecoles 
bleues que nous avons mises en place au Soudan du Sud, un concept du Swiss Water and Sanitation Consortium. 
Pour accompagner le personnel enseignant des Ecoles bleues, Tdh a réalisé un matériel pédagogique en colla-
boration avec Caritas, Helvetas et Eawag. Le kit propose des jeux et des expériences permettant de familiariser 
les élèves avec les thématiques de l’environnement, comme l’aménagement d’un jardin qui leur apprend la ges-
tion des sols et de l’eau et les sensibilise à la production de nourriture, la récolte, et au tri des déchets. Plus de  
4700 écolières et écoliers ont bénéficié du projet en 2018.

Des Ecoles bleues pour comprendre l’environnement

 Santé mère-enfant

Terre des hommes (Tdh) défend le droit fondamental des enfants à la santé, particulièrement à la 
naissance, un moment critique dans la vie d’une mère et d’un bébé et durant les cinq premières 
années de vie, cruciales pour le développement de l’enfant. En 2018, grâce à son expertise sur le 
terrain et à l’innovation, Tdh a soutenu 2,5 millions d’enfants et membres de leurs communautés 
dans le cadre de projets en santé pour les mères et les enfants.

Le prix pour l’humanité, la paix et la fraternité entre les peuples de la Fondation Balzan a été remis à Tdh en novembre 
2018 à Rome. Doté d’un million de francs suisses, le montant soutient notre projet SIMSONE (Simulation des Soins 
Obstétricaux et Néonataux Essentiels) qui lutte contre la mortalité des nouveau-né∙e∙s et de leurs mères au Mali en 
améliorant la qualité des soins à l’accouchement. 

« Au Mali, on dénombre trois agents de santé qualifié∙e∙s pour 10'000 habitant∙e∙s. Les taux de mortalité néonatale 
et maternelle y sont parmi les plus élevés au monde. Près de 60 % des accouchements ne sont pas assistés cor-
rectement. Dans certaines régions isolées, ce chiffre atteint 99 % », précise Riccardo Lampariello, responsable du 
programme santé de Tdh. 

Face à cette situation, Tdh a créé des unités mobiles de formation qui se rendent dans les centres de santé pour 
apprendre les gestes qui sauvent la vie de mères et d’enfants à l’accouchement. Alors que le modèle classique de for-
mation des sages-femmes donné dans les centres urbains est théorique, notre projet SIMSONE innove en permettant 
au personnel soignant des régions rurales de recevoir une formation pratique. Les sages-femmes s’entraînent sur des 
mannequins et simulent les bons réflexes en cas d’asphyxie d’un∙e nouveau-né∙e et d’hémorragie post-partum. Une 
évaluation menée par l’Institut tropical et de santé publique suisse (Swiss TPH) a démontré que le niveau de perfor-
mance pratique des agents de santé avait presque doublé pour atteindre 83 %. Le prix Balzan permettra l’extension 
du modèle de formation SIMSONE à toute la région de Ségou au Mali dès 2019.

Tdh lauréate du Prix Balzan : un million de francs pour sauver des vies au Mali
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Santé mère-enfant

En Afrique de l’Ouest, un∙e enfant sur dix meurt avant son cinquième anniversaire, souvent 
faute de soins médicaux de qualité. Face à cette réalité, les technologies numériques 
offrent aujourd’hui l’opportunité d’améliorer les soins de santé pour sauver des vies.  
C’est ce qu’a accompli notre projet IeDA (Integrated e-Diagnostic Approach) l’année passée. 
Grâce à notre outil innovant, 1,6 million d’enfants ont bénéficié d’un meilleur suivi médical.

Ce qui était d’abord un projet pilote dans un district du Burkina Faso en 2014 est devenu une innovation technolo-
gique révolutionnaire. En effet, notre outil électronique de diagnostic IeDA a été déployé dans plus de 720 centres de 
santé, couvrant 40 % du pays en 2018. Ainsi, 1,6 million d’enfants ont reçu des soins assistés par notre technologie, 
ce qui représente 4,4 millions de consultations médicales depuis 2014. Son utilisation s’est répandue dans la région 
et notamment dans 40 centres de santé au Mali. 

Le concept de cette innovation ? Numériser le protocole clinique de l’OMS et de l’UNICEF et le rendre accessible au 
personnel soignant avec des tablettes numériques pour lutter contre la mortalité infantile. A l’origine, ce projet a été 
développé en 2014 pour pallier la mauvaise qualité des diagnostics des enfants malades dans les centres de santé des 
zones reculées du Burkina Faso, résultant du manque de médecins et de formations. En permettant d’assister le person-
nel à chaque étape du diagnostic et dans le suivi des enfants, IeDA améliore significativement la qualité des soins. IeDA 
développe également les compétences du personnel local dans les zones rurales grâce au e-learning. « Cet outil inclut 
des modules de coaching et de supervision qui améliorent la formation du personnel médical, le rendant plus efficace 
dans le diagnostic et le traitement », explique Thierry Agagliate, fondateur du projet. Dans une approche durable, Tdh 
travaille étroitement avec le ministère de la Santé, les acteurs clés du système sanitaire et des instituts de recherche. 

1,6 million d’enfants diagnostiqué∙e∙s en 2018 grâce à IeDA

Avec plus de 200'000 consultations par mois, IeDA dispose d’une base de données riche, offrant un outil précieux pour 
analyser et gérer la situation sanitaire du pays. Notre collaboration avec l’Université de Genève, l’EPFL et la Fondation 
Cloudera pour intégrer l’intelligence artificielle à IeDA permettra d’optimiser encore la gestion du système de santé, et 
même d’anticiper des épidémies comme le choléra. 

En 2018, une étude publiée par la London School of Hygiene and Tropical Medicine a complété trois ans d’évaluation 
sur IeDA. Elle confirme que cette innovation améliore le diagnostic de 10 %, en particulier grâce à une meilleure 
identification des cas les plus graves. De plus, l’outil a l’avantage d’être économique et de baisser jusqu’à 15 % la 
consommation d’antibiotiques. 

L’intelligence artificielle pour lutter contre les épidémies

Efficacité prouvée par une étude de la London School of Hygiene and Tropical Medicine

 Santé mère-enfant
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 Soins spécialisés

En 2018, Tdh a organisé quatre missions chirurgicales du Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV) en Afrique 
de l’Ouest. Les médecins ont pratiqué plus de 90 opérations complexes et 547 consultations médicales. Ces voyages 
au Bénin, au Togo et au Sénégal leur ont également permis de renforcer les compétences du personnel local. Plus de 
250 enfants ont ainsi bénéficié d’une intervention chirurgicale par le personnel local dans leur pays.

Au total, 227 enfants, la plupart provenant d’Afrique de l’Ouest, ont été transféré∙e∙s en Europe pour se faire opérer. 
Les enfants soigné∙e∙s en Suisse ont ensuite été accueilli∙e∙s à la Maison de Massongex ou dans une famille d’accueil 
pendant leur convalescence. Une fois les enfants de retour dans leurs foyers, nous avons assuré leur réinsertion 
scolaire et leur suivi social et médical. Notre présence locale permet d’accompagner les enfants tout au long du 
processus, dès le premier dépistage jusqu’aux consultations de suivi postopératoire, parfois même de nombreuses 
années après l’intervention chirurgicale.

Missions chirurgicales : sauver des enfants et transférer des connaissances

Un voyage vers la vie
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La première opération organisée par Tdh en Belgique dans la clinique de Leuven a eu lieu en 2018. Le patient 
était un enfant guinéen atteint de sténose œsophagienne, conséquence de l’ingestion de soude caustique, un 
produit utilisé pour faire du savon, mais qui ressemble beaucoup à de l’eau. Ce genre d’accident entraîne de 
graves brûlures internes qui empêchent l’enfant de s’alimenter. Son médecin de Conakry a pu l’accompagner 
et bénéficier d’un perfectionnement. Ceci a permis de diminuer la durée de séjour de l’enfant en Belgique de 
six à deux mois, son médecin étant maintenant capable d’effectuer lui-même le suivi en Guinée. 

Améliorer la qualité des soins locaux

Le programme de soins spécialisés de Terre des hommes (Tdh) rend accessibles les 
chirurgies complexes aux enfants malades issu∙e∙s de milieux vulnérables. Nous travaillons 
avec les hôpitaux universitaires suisses pour renforcer les capacités du personnel médical 
en Afrique de l’Ouest et du Nord afin que les enfants puissent recevoir un traitement 
sur place. Lorsque les interventions chirurgicales sont trop complexes, les enfants sont 
transféré∙e∙s en Europe pour y être opéré∙e∙s. 



Soins spécialisés

Aminita, six ans, est l’une des enfants opérées en 2018 
grâce au soutien de Tdh. Elle saute de joie lorsque la 
corde tenue par ses deux amies frappe le sol. Sa mère 
la regarde, soulagée. « Ce qu’elle fait maintenant était 
impossible avant. » Avant son opération du cœur, la pe-
tite fille, atteinte d’une malformation cardiaque, pas-
sait le plus clair de son temps à la maison. Elle n’avait 
jamais imaginé pouvoir s’amuser un jour comme les 
autres enfants. « Jouer avec des amis est un droit fon-
damental de chaque enfant — c’est le droit que nous 
avons rendu à Aminata. Cela la marquera toute sa vie », 
déclare Abdoulaye Mbaye, chef du bureau de Tdh au 
Sénégal, qui s’engage depuis trois décennies pour que 
les enfants aient accès aux opérations du cœur.

Aminata découvre le plaisir de jouer

Chaque année au Sénégal, 1000 enfants naissent avec une malformation cardiaque nécessitant 
des soins hautement spécialisés. La complexité inhérente aux opérations chirurgicales reste 
un défi local. Tdh, en collaboration avec le ministère de la Santé, le Centre hospitalier national 
universitaire (CHNU) de Fann, la Fondation Cuomo, les Hôpitaux Universitaires de Genève 
(HUG) et le CHUV, renforce les capacités du personnel médical local afin de rendre la chirurgie 
complexe possible sur place pour sauver la vie des enfants. 

En 2018, une équipe médicale du CHUV s’est rendue deux fois au Sénégal pour opérer à titre gracieux 18 enfants souf-
frant de maladies cardiaques et réaliser 231 consultations. Ces missions ont également permis de former les équipes 
locales. A cette fin, plusieurs spécialistes de différents domaines — l’anesthésie, les soins intensifs en pédiatrie, la 
chirurgie cardiaque et la cardiologie — ont travaillé main dans la main avec des équipes locales et le Centre cardio-
pédiatrique Cuomo. « La chirurgie cardiaque est très complexe. Chaque membre de l’équipe doit faire preuve d’une 
grande compétence pour maintenir un enfant en vie pendant et après l’opération », explique Vivianne Amiet, médecin 
aux soins intensifs du CHUV. « Au Sénégal, il n’y a pas encore suffi-
samment de personnel médical et infirmier formé dans ce domaine. »  
En 2018, nous avons contribué à un transfert de connaissances 
grâce à la formation de 29 expert∙e∙s sénégalais∙es du Centre car-
diopédiatrique du CHNU de Fann par l’équipe du CHUV.

Sauver des cœurs d’enfants au Sénégal

Nous avons également contribué à la création d’un programme de maîtrise en soins intensifs pour le personnel de 
santé, conjointement avec les HUG, le CHUV et le CHNU de Fann. Le premier cours sera lancé en 2019 au Sénégal. 
Selon Diddy Diouf, l’infirmière en chef de l’unité de soins intensifs du CHNU de Fann, « la formation est une assurance 
pour les patients. Nous ne le faisons pas que pour les infirmières, nous le faisons pour notre pays ! » 

Améliorer les soins postopératoires par la formation

Découvrez notre vidéo
tdh.ch/missionsenegal
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Près de 30 ans après l’adoption de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, il reste beaucoup 
de chemin à parcourir pour atteindre le respect 
universel des droits de chaque enfant. Selon 
l’indice KidsRights 2018, le concept de l’intérêt 
supérieur de l’enfant n’est appliqué intégralement 
nulle part dans le monde.[1] Bien que certaines 
mesures aient été prises à cet égard – notam-
ment l’inclusion des droits de l’enfant dans le 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordon-
nées et régulières adopté fin 2018 – les enfants 
migrant∙e∙s et réfugié∙e∙s ne jouissent toujours 
pas de leurs droits. 

En raison de la réticence politique de la Suisse à 
signer ce pacte, et ce en dépit du fait qu’elle fut 
l’une des instigatrices de l’initiative, des enfants 
réfugié∙e∙s ou migrant∙e∙s continuent à être sépa-
ré∙e∙s de leurs parents, placé∙e∙s en détention et 
renvoyé∙e∙s dans des pays dangereux. 

En Suisse, il est légal d’imposer une détention 
administrative à de jeunes migrant∙e∙s de 15 à 
18 ans. Les effets d’une telle privation de liberté 
sont particulièrement néfastes pour la santé 
mentale des enfants. En plaçant en détention des 
enfants de moins de 15 ans, la Suisse faillit à ses 
obligations en vertu de la Convention relative 
aux droits de l’enfant et des lois nationales en 
vigueur.[2] On devrait pourtant tenir compte avant 
tout des droits des enfants pour toute décision 
les concernant, peu importe leur statut.

Promotion des 
droits de l’enfant

[1]  www.kidsrightsindex.org
[2] www.humanrights.ch/fr/droits-humains-suisse/interieure/groupes/

enfants/administrativhaft-jugendliche-schweiz
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Nous sommes membres de l’Alliance pour les 
droits des enfants migrants. Dans ce cadre :

En tant que présidente du Réseau suisse  
des droits de l’enfant (RSDE), Tdh a produit :

Terre des hommes (Tdh) s'engage pour les droits des enfants les plus vulnérables. Par 
l’intermédiaire de l’Alliance pour les droits des enfants migrants (ADEM) notamment, nous 
avons défendu les droits des jeunes migrant∙e∙s en Suisse et lutté pour des changements de 
lois et de politiques actuelles qui privent les enfants de leur liberté.

Série de vidéos :
Les enfants parlent de leurs droits
tdh.ch/video-droits-enfants

3 prises de position2 pétitions

8 prises de position

4 motions relatives 

143 professionnel∙le∙s 

57 membres du personnel 

Elles portaient sur : la mise en œuvre par la 
Suisse de la Convention des droits de l’enfant, la 
proposition d’une institution nationale des droits 
de l’homme en Suisse, et les droits de l’enfant en 

Suisse, notamment des enfants sans-papiers. 

ont été soutenues : l’une pour accorder le pavillon 
suisse au navire humanitaire Aquarius et l’autre pour 

garantir des voies sûres et légales aux réfugié∙e∙s.  
Nous avons également appuyé la campagne  

Non à l’ initiative anti-droits humains.

et un article scientifique sur l’accompagnement  
des enfants migrant∙e∙s en Suisse ont été publiés. 

au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières ont été discutées dans les deux 

chambres du Parlement suisse : nous avons plaidé pour 
l’approbation du Pacte par la Suisse.

ont pris part au séminaire national de 
l’ADEM sur l’intégration des enfants 
migrant∙e∙s, tenu en novembre 2018.

de l’établissement vaudois d’accueil des 
migrants (EVAM) ont participé à notre formation 

sur les droits des enfants.

Quels sont vos droits et pourquoi sont-ils 
importants ? Que feriez-vous pour améliorer les 
conditions de vie des enfants dans le monde ? 
Nous avons posé ces questions à des élèves.
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Promotion des droits de l’enfant

Par nos actions de plaidoyer, nous veillons à ce que les enfants réfugié∙e∙s et leurs 
familles soient entendu∙e∙s et nous luttons contre les politiques et les pratiques qui violent 
leurs droits fondamentaux. En Suisse plus particulièrement, nous prenons position contre 
la détention administrative des enfants migrant∙e∙s.

Plaidoyer

Terre des hommes (Tdh) a fait campagne avec une alliance de 42 ONG contre le rapatriement forcé de 2000 réfu-
gié∙e∙s rohingyas au Myanmar, initialement prévu pour novembre 2018. Nous avons appelé les deux Etats à faciliter 
un retour seulement si celui-ci est sûr, volontaire et mené dans le respect de la dignité, conformément à leurs en-
gagements. Des milliers de réfugié∙e∙s ont continué de fuir le Myanmar et toute démarche de rapatriement aurait 
été prématurée. Face aux manifestations dans les camps et aux efforts de plaidoyer, le rapatriement forcé a été 
interrompu et aucun∙e réfugié∙e rohingya n’a choisi de retourner dans son pays.

Trois ans après la crise de 2015, les besoins des réfugié∙e∙s en Grèce de-
meurent criants. Tdh a milité en faveur de l’amélioration de l’accueil, des 
conditions de vie, des procédures d’asile et de l’inclusion des enfants et 
des jeunes en mobilité. Nous avons plaidé pour des réformes politiques 
visant à améliorer l’accès des enfants à une éducation et à des services 
de santé. Dans le cadre de la campagne #OpenTheIslands (Ouvrez les îles), 
nous avons fait pression sur le gouvernement grec et sur les dirigeants 
de l’ONU pour mettre fin au confinement de 3000 demandeurs et deman-
deuses d’asile vulnérables sur les îles grecques, dont beaucoup étaient 
des enfants non accompagné∙e∙s. Grâce à ces efforts, ces personnes ont 
été transférées sur le continent, où leur protection a pu être améliorée.

Un huitième des personnes qui migrent dans le monde sont des enfants. Tdh a codirigé l’Initiative pour les droits de 
l’enfant dans les pactes mondiaux [3], une alliance de plus de 30 ONG et organismes de l’ONU, dans le but de placer 
les droits de l’enfant au cœur du Pacte sur les migrations. Le document a été adopté par 164 Etats en décembre 2018 
au Maroc. « Il s’agit là du premier pas vers un nouvel environnement politique qui permettra d’améliorer l’efficacité 
de nos missions de protection de l’enfance à travers le monde.», déclare Pierre Cazenave, responsable régional pour 
l’Europe de notre programme Enfants et Jeunes en Migration. Si elle a facilité les négociations, la Suisse n’a pas 
encore signé ce pacte.

Eviter le rapatriement forcé des réfugié∙e∙s rohingyas

Améliorer la situation des réfugié∙e∙s en Grèce

Les droits de l’enfant, au cœur du Pacte mondial sur les migrations

[3] www.childrenonthemove.org/fr

 « Il est temps que la Suisse assume pleinement ses responsabilités [...] et offre 
aux enfants migrants les conditions d’une prise en charge digne et respectueuse 

des valeurs qui fondent la tradition humanitaire de notre pays. »
Extrait de l’opinion de Vito Angelillo, directeur général de Tdh, publiée dans le journal 24 heures.  

Il y dénonce la passivité de la Suisse à l’égard du Pacte mondial sur les migrations.
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Promotion des droits de l’enfant

Dans plusieurs cantons suisses, des enfants migrant∙e∙s sont maintenu∙e∙s en détention 
administrative sans nécessité absolue, en contradiction avec leurs droits fondamentaux. 
Deux ans après une première étude, Terre des hommes a effectué en 2018 un nouvel état 
des lieux dans lequel nous dénonçons l’incohérence des pratiques et insistons sur les 
alternatives à la détention.

Tdh dénonce la détention des enfants migrant∙e∙s en Suisse

La détention, même de courte durée, a des conséquences psychologiques néfastes sur les enfants. Les traumas qu’ils 
ou elles ont connus avant de partir ou pendant la migration peuvent s’aggraver en milieu carcéral. Troubles du sommeil, 
dépression et anxiété les isolent davantage et peuvent, dans les cas extrêmes, causer des tentatives de suicide.

L’application de la loi fédérale autorisant la détention administrative des enfants migrant∙e∙s de 15 à 18 ans varie sur 
le territoire suisse. Bien qu’interdite, la détention des moins de 15 ans, accompagné∙e∙s ou non de leurs parents, a 
été constatée comme une pratique dans certains cantons sondés. Seuls deux d’entre eux l’interdisent absolument 
(GE et NE) et six ne l’appliquent pas par principe (JU, VD, BL, AI, AR, NW). L’absence de données fiables provenant de 
la Confédération quant au nombre de migrant∙e∙s mineur∙e∙s en détention est inquiétante et fausse l’analyse. C’est 
ce que dénonce le rapport 2018 de Tdh qui recommande également des alternatives non privatives de liberté à la 
détention administrative. 

Ce sont des mineur∙e∙s, traumatisé∙e∙s et le plus souvent seul∙e∙s. Avec ou sans leurs parents, les enfants qui migrent 
en Suisse ont besoin d’une protection. Dans certains cantons, leurs droits ne sont pas respectés. L’intérêt supérieur 
de l’enfant passe – à tort – après le statut de migrant∙e, en particulier dans les cas de détention administrative. C’est 
ce que démontre notre dernière étude.

Les conséquences dévastatrices de la détention

Des différences inquiétantes entre les cantons

« Il n’est pas nécessaire de mettre des familles en détention. Il est possible de 
les laisser vivre à leur domicile ou dans des lieux d’accueil, en mettant en place 
des mesures de contrainte efficaces jusqu’à leur départ, adaptées aux horaires 

scolaires. Des exemples montrent que cela fonctionne. » 
Valentina Darbellay, responsable du plaidoyer en Suisse pour Tdh

Publication  
Etat des lieux sur la détention administrative 
des mineur∙e∙s migrant∙e∙s en Suisse
tdh.ch/documents/detention-administrative- 
mineurs-migrants-suisse 
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État des lieux sur la détention administrative des mineur.e.s migrant.e.s en Suisse

Introduction
La présente étude, en complément au rapport présenté en première partie de document, s’attache à éva-

luer la situation dans le domaine de la détention administrative des mineur·e·s migrant·e·s en Suisse au 

regard du droit et des droits de l’enfant en particulier. Lors de son enquête auprès des cantons et de la 

Confédération, Tdh a consulté les intervenant·e·s dans le domaine et a réalisé en même temps un travail 

de sensibilisation auprès du législateur et de l’opinion publique suisse. En outre, l’étude qui suit se veut 

un appui à la recherche d’alternatives à la détention à l’attention des intervenant·e·s du domaine et une 

source d’inspiration dans l’amélioration ou l’ajustement des cadres actuels, tout en citant des cas concrets 

et pertinents de jurisprudence suisse et européenne pour une meilleure illustration des cas problématiques 

ainsi que des solutions adaptées qui existent. Après un exposé sur les droits de l’enfant dans le contexte migratoire tenant compte des développements 

jurisprudentiels et de la doctrine, cette étude approfondit la situation des cantons dressée en première 

partie, se penche sur les problèmes, défis et incohérences constatés et précise les pratiques prometteuses 

identifiées. De là, elle vise à apporter des propositions d’amélioration pragmatiques et réalisables sur des 

mesures alternatives à la privation de liberté pour des motifs migratoires, afin que la Suisse se conforme à 

ses engagements internationaux dans le respect et exercice effectif des droits de l’enfant. 

Selon quelques principes directeurs, elle formule enfin des recommandations destinées aux autorités com-

pétentes tout en tenant compte de leurs besoins particuliers.
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En 2018, plus de 180 collectes et actions menées par nos 2500 bénévoles ont permis de mobiliser un large public 
et de recueillir plus de 1,6 million de francs pour soutenir nos projets d’aide à l’enfance. Ainsi, 179 articles sur leurs 
activités ont été publiés dans les médias. De cette manière, nos bénévoles apportent une précieuse contribution pour 
augmenter la notoriété de Tdh et renforcer la bonne image de notre organisation auprès du public.

La vente d’oranges avec plus de 200 stands dans toute la Suisse et la journée de l’alimentation, avec plus de 200 
restaurants participants ont fait partie de nos plus grands événements en 2018. Notre stand au Paléo Festival de 
Nyon en juillet 2018 a également été un grand succès. Une animation du type Escape Game a attiré plus de 500 per-
sonnes, les a sensibilisées aux risques auxquels font face les enfants migrant∙e∙s et les a informées sur notre projet 
de protection des enfants en déplacement en Afrique de l’Ouest.

Grâce au programme Terre des Hommes Education, nous sensibilisons les élèves en Suisse aux droits de l’enfant et 
au développement durable. Par exemple, les jeunes consommateurs et consommatrices découvrent les conditions de 
production des téléphones portables, qui impliquent l’exploitation d’enfants. Tout au long de l’année scolaire 2017/2018, 
4600 élèves ont pu participer à 230 activités proposées par notre équipe. Nos animatrices et animateurs se sont dépla-
cé∙e∙s dans les écoles de cinq cantons de Suisse pour dispenser gratuitement des activités pédagogiques pendant une 
à deux leçons. Après une phase pilote réussie en 2017, Terre des Hommes Education a poursuivi son développement à 
l’échelle nationale. Depuis la rentrée 2018, nous avons élargi notre offre et sensibilisons aussi des élèves à Neuchâtel 
et Soleure. Ce programme est mené en collaboration avec Terre des Hommes Suisse. 

Un engagement bénévole à toute épreuve

Des activités pour les élèves en Suisse

 Bénévoles, ambassadrices  
et ambassadeurs

Terre des hommes (Tdh) a pu compter sur ses groupes de bénévoles dans toute la Suisse. 
Leur engagement solide a permis de récolter de précieux fonds pour nos projets et de 
sensibiliser le grand public aux problématiques de l’aide à l’enfance. Par ailleurs, une 
himalayiste et un footballeur international ont rejoint les rangs des ambassadrices et 
ambassadeurs de Tdh. Une belle opportunité pour renforcer notre visibilité.
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Bénévoles, ambassadrices et ambassadeurs

L’himalayiste Sophie Lavaud est devenue la nouvelle ambassadrice de Tdh en décembre 2018. Surnommée  
The 80'000 Lady , elle a gravi à ce jour dix sommets de plus de 8000 mètres. Elle est la première Suissesse à avoir 
atteint le sommet du K2. Sophie associe ses prochaines expéditions à la cause des enfants. En 2019, elle visite un 
projet de santé destiné aux femmes enceintes et aux nouveau-né∙e∙s au Népal.

Au mois de juin, le journaliste suisse et ambassadeur de Tdh Xavier Colin s’est rendu au Sud-Liban pour découvrir 
notre projet de lutte contre le mariage précoce (voir p.23). Dans un documentaire tourné à Tyr et à Saïda pendant sa 
visite, il présente les témoignages de très jeunes filles, mariées et mères à 12 ou 13 ans. Sa contribution à un web-
documentaire et ses différentes interventions ont permis de porter ce sujet délicat auprès du public suisse. 

Sophie Lavaud et Roman Bürki se mobilisent pour Tdh 

Mission de Xavier Colin au Liban

« Le sport crée des liens, peu importe qui tu es 
et d’où tu viens. Le contact avec les autres est 

très important durant l’enfance. »
Roman Bürki, gardien du Borussia Dortmund

En mars 2018, le gardien de but international Roman Bürki a également 
rejoint les rangs de nos ambassadrices et ambassadeurs. Il se rend en 
Roumanie en 2019 pour découvrir le travail de Tdh auprès des enfants 
roms et migrant∙e∙s. Dans un contexte social difficile, le football repré-
sente un outil d’intégration et de reconstruction précieux. 

Découvrez le webdocumentaire
www.tdh.ch/crise-syrienne-liban
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Le Code global de conduite [1] a été publié en 2018 et doit être signé par l’ensemble de nos collaboratrices et collabo-
rateurs. Ce nouveau Code est le fruit d’une analyse des risques institutionnels réalisée par plusieurs membres clés de 
l’organisation, d’une analyse des exigences des bailleurs de fonds et des exigences légales, ainsi que d’une comparai-
son des documents d’institutions semblables à la nôtre. Le Code a été présenté dans le cadre d’une mission pilote au 
Bangladesh en mars 2018, puis révisé par le groupe de travail régional sur la sauvegarde de l’enfant de Tdh.

La PEAS [2], fondée sur une analyse des risques internes, complète la politique de protection de l’enfant [3] en vigueur 
depuis 2002. Publiée en 2018, elle a été élaborée grâce à un travail de recherche sur les bonnes pratiques interna-
tionales de prévention et d’intervention en cas d’exploitation ou d’abus sexuels. La PEAS respecte les standards du 
Comité permanent interorganisations de l’ONU.

En juillet 2018, le département de la gestion des risques a intégré une déléguée à la protection des données au sein 
de son équipe. Cette personne veille à ce que Tdh applique correctement les lois sur la protection des données per-
sonnelles. Plus concrètement, elle conseille, forme et appuie les employé·e·s sur les bonnes pratiques et exigences 
légales en matière de protection des données.

Code global de conduite à l’attention de tout le personnel 

Création d’une politique de protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PEAS)

Bonnes pratiques en matière de protection des données

 Gestion des risques,  
Qualité et redevabilité

Nos secteurs Gestion des risques et Qualité et redevabilité veillent à la bonne conduite de 
différents aspects de nos projets, parmi lesquels la mise en œuvre sûre et transparente, la 
protection des bénéficiaires et du personnel contre les risques, notamment les abus sexuels, 
le respect des normes minimales, et l’analyse qualitative de l’impact des projets sur les 
enfants. En 2018, grâce à la formation continue de notre personnel et à l’élaboration de deux 
nouvelles politiques, nous avons veillé au respect intégral des normes.

[1] www.tdh.ch/code-conduite-tdh
[2] www.tdh.ch/politique-protection-contre-exploitation-abus-sexuels
[3] www.tdh.ch/politique-sauvegarde-enfant
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En tant que membre de l’Alliance pour la protection des enfants dans l’action humanitaire, nous dirigeons conjointe-
ment avec l’organisation Save the Children le groupe de travail sur la mise en œuvre des Standards minimums pour la 
protection de l’enfance (SMPE) dans le monde. En 2018, le groupe de travail a rédigé une deuxième édition des SMPE, 
sur la base des données les plus récentes. Plus de 1800 personnes ont contribué à cette révision.

Au sein de Tdh, un soutien technique interne permet de veiller à l’efficacité des efforts de protection des enfants 
contre la violence et l’exploitation. En 2018, nous avons approuvé une stratégie visant à intégrer davantage les SMPE 
à nos programmes et à en améliorer la qualité. Onze bureaux nationaux de Tdh (Afghanistan, Bangladesh, Egypte, 
Irak, Jordanie, Liban, Myanmar, Népal, Nigéria, Palestine et Soudan du Sud) ont réévalué leurs programmes selon les 
SMPE afin de formuler des recommandations qui permettront d’améliorer la qualité des programmes au cours de l’an-
née suivante. En juin 2018, neuf membres du personnel de Tdh de pays où sont menés des travaux de préparation ou 
d’intervention humanitaire ont été formé∙e∙s comme points focaux pour les SMPE lors d’un atelier de formation global 
organisé conjointement avec ChildFund International. 

En 2018, Tdh a continué d’investir dans l’accompagnement de proximité des équipes sur le terrain. Nous avons renfor-
cé leurs compétences en matière de monitoring et d’évaluation (M&E), de gestion de cycle de projet et de qualité et 
redevabilité (Q&R) grâce à un encadrement qui allie techniques de diagnostic participatif, formation, soutien au travail 
et coaching managérial. Au Liban, en Mauritanie, au Kenya et au Burkina Faso, six responsables M&E et 43 membres 
des équipes ont reçu un accompagnement en présentiel et à distance sur des thématiques techniques liées au monito-
ring, à l’évaluation et à la redevabilité des projets. Après cette formation, les délégations de Mauritanie et du Burkina 
Faso ont elles-mêmes créé un département Q&R ou M&E. Les missions de soutien ont joué un rôle important dans le 
déploiement des processus et outils standards de Tdh, la sensibilisation à des thèmes prioritaires, comme la protec-
tion des données, la gestion des feedbacks, des plaintes ainsi que des mécanismes de réponse. Elles ont également 
amélioré la mise en œuvre de la Norme humanitaire fondamentale.

Standards minimums pour la protection de l’enfance 

Renforcement des compétences en qualité et redevabilité des projets

Forts de l’expérience accumulée par nos près de 3000 
collaborateurs et collaboratrices à travers le monde, 
dans des contextes toujours plus complexes et dan-
gereux, nous avons développé trois composantes 
qui forment la base de notre système de gestion des 
risques : la Sauvegarde* contre toutes les formes 
d’abus sur bénéficiaires (adultes et enfants) et sur 
nos collaboratrices et collaborateurs, la Politique de 
sécurité et de sûreté, et la Politique anti-fraude et 
corruption. Un processus de signalement (whistle-
blowing) permet à chaque employé∙e, où qu’il ou elle 
soit dans le monde et quelle que soit la nature de 
l’incident, de faire remonter l’information auprès de 
sa hiérarchie ou directement auprès des personnes 
en charge du traitement des cas. 

En 2018, les incidents traités par le secteur Gestion 
des risques se répartissent comme suit : 

• 91 touchent à la sécurité et à la sûreté  
dont les accidents de la route et  
les problèmes graves de santé

• 28 incidents sont des cas d’abus
• 22 liés à des fraudes

Gérer les risques opérationnels

Gestion des risques, Qualité et redevabilité

* La Sauvegarde est composée de la Politique de Sauvegarde de 
l’Enfant (document institutionnel historique à Tdh), de la Politique 
de Protection contre l’Exploitation et les Abus sexuels et de la 
Directive sur les Comportements abusifs au travail
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Pays Programmes Nombre de 
bénéficiaires

Nombre 
d’employé·e·s* 

Budget  
en CHF

Afghanistan 109'759 163  3'900'800 

Albanie 29'238 35  3'144'131 

Bangladesh 601'003 445 6'867'024

Brésil 6110 16 367'807

Bulgarie 644 0

Burkina Faso 1'768'445 154 8'392'521

Burundi 56'631 52 1'324'115

Colombie 3066 32  952'900 

Egypte 144'581 82  3'365'140 

Equateur 1396 4  280'972 

Golfe de Guinée  
(Bénin, Côte d'Ivoire,  
Ghana, Nigéria, Togo)

47'975 43  1'662'461 

Grèce 3862 34  3'429'080 

Guinée 88'778 38  2'125'238 

Haïti 79'346 76  2'118'155 

Honduras 43 0  721'445 

Hongrie 1946 18  1'795'368 

Inde 19'070 17  774'160 

Irak 430'739 386  12'378'882 

Jordanie 7899 43  2'717'272 

Kenya 53'525 50  2'283'504 

Pays Programmes Nombre de 
bénéficiaires

Nombre 
d’employé·e·s* 

Budget  
en CHF

Kosovo 5573 27  729'115 

Liban 17'122 96  2'851'893 

Mali 302'891 76  2'830'553 

Maroc 363 2  172'105 

Mauritanie 51'732 21  1'010'209 

Moldavie 7025 15  573'198 

Myanmar 40'943 51  986'167 

Népal 13'343 22  1'566'329 

Nigéria 
(urgence) 200'694 132  2'325'567 

Pakistan 130 4  inclus dans 
Afghanistan

Palestine 28'371 13  931'369

Panama 961 3 inclus dans 
Honduras

Pérou 1237 5  271'620

Roumanie 12'142 27  1'591'580 

Sénégal 2173 15  723'160 

Soudan  
du Sud 79'371 96  3'476'261 

Suisse 60 266

Tadjikistan 45 2 inclus dans 
Afghanistan

Ukraine 9631 24  891'820 

Migration Justice juvénile Lutte contre l’exploitation 
des enfants 

Systèmes de protection**

Santé
p.24-29

Protection
p.16-23

Aide humanitaire
p.10-15

Légende

 Nos projets en 2018

* Expatriés et nationaux 

** Les systèmes de protection incluent l’ensemble des procédures, lois, 
politiques et services mobilisés pour la protection et l’amélioration  
du bien-être des enfants, y compris en prévention.

*** WaSH signifie Water, Sanitation and Hygiene – Eau, Assainissement et 
Hygiène. Cette thématique s’intègre dans des projets multisectoriels de santé, 
de protection et d’urgence.

Soins spécialisésWaSH***Santé mère-enfant
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 Rapport financier

Terre des hommes clôture l’année 2018 sur un volume de dépenses pour nos activités et projets sur le terrain 
de CHF 95 millions (contre CHF 90,5 millions en 2017). Les dépenses liées à la recherche de fonds se montent à  
CHF 8,2 millions (contre CHF 6 millions en 2017). Les dépenses liées à l’administration s’élèvent à CHF 10,3 millions 
(contre CHF 8,7 millions en 2017). 

84 % de nos dépenses sont donc directement liés à la mission de Terre des hommes, 9 % couvrent notre administra-
tion et 7 % sont dédiées à la recherche de fonds et à la communication auprès de nos donateurs et donatrices. Nos 
charges administratives s’élèvent 16 %, respectant ainsi le plafond de 17 % fixé par le Conseil de fondation dans le 
cadre du plan stratégique.

En 2018, la recherche de fonds auprès du grand public a permis de récolter CHF 30,1 millions (contre CHF 29,8 millions 
en 2017) les contributions des bailleurs institutionnels se montent à CHF 66 millions (contre CHF 72,1 millions en 2017) 
soit une diminution d’environ 8 %.

Nous remercions chaleureusement nos donateurs, donatrices et nos partenaires pour leur 
soutien durant toute l'année 2018. 

L’année 2018 a été clôturée avec une perte d’exploitation de CHF 15,2 millions, ce qui a 
nécessité un prélèvement de 56 % de nos réserves libres. Ce montant est supérieur de  
7,5 millions aux prévisions établies durant le dernier trimestre 2018. Ce déficit s’explique 
par la mise en place d’un système de pilotage budgétaire insuffisant, entraînant une erreur 
d’estimation des recettes au cours de l’année 2018.

Steven Fricaud
Directeur Aide humanitaire

Pierre Philippe
Directeur Programmes et 
Ressources techniques

Claudio Rini
Directeur Zones géographiques

©
 T

dh
 /S

an
dr

a 
Ca

lli
ga

ro
 - 

A
fg

ha
ni

st
an



41

Bilan consolidé au 31 décembre 2018

Engagements 
74 %

Capital de 
l’organisation 

26 %

(en pourcentage du total du bilan)

Passif

Autres actifs
circulants 

20 %

Actif 
immobilisé 

48 %

Liquidités 
32 %

Au passif du bilan, la proportion du capital  
est largement disponible en liquidités en 
Suisse et sur le terrain et investie dans les 
immeubles de placement. 

(en pourcentage du total du bilan)

Actif

Actif

(en milliers de francs suisses) Notes 2018 2017

Actif circulant 28'546 36'426
Liquidités 1 17'676 22'478

Créances 2 4'100 4'260

Financements à recevoir 3 6'669 9'575

Comptes de régularisation actif 4 101 113

Actif immobilisé 25'928 23'955
Immeubles de placement 5 24'736 22'796

Autres immobilisations corporelles 5 744 650

Immobilisations financières 6 377 371

Immobilisations incorporelles 7 71 138

TOTAL 54'475 60'382

Passif

(en milliers de francs suisses) Notes 2018 2017

Engagements à court terme 35'655 26'867
Créanciers 8 4'244 4'721

Financements reçus d’avance 9 23'878 13'947

Comptes de régularisation passif 10 4'779 5'763

Provisions à court terme 12 2'754 2'436

Engagements à long terme 4'626 3'875
Dettes à long terme portant intérêt 11 2'167 1'679

Provisions à long terme 12 2'459 2'196

Capital de l’organisation 14'194 29'640
Capital versé 5 5

Capital des fonds (fonds affectés) 660 1'784

Capital lié 13 2'567 2'485

Capital libre (généré) 10'962 25'366

TOTAL 54'475 60'382

Rapport financier
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Compte de résultat consolidé 2018

(en pourcentage du total des produits)

(en pourcentage du total des charges)

Recherche  
de fonds
7 %

Administration 
9 %

Charges 
de projet
84  %

Contributions 
67 %

Produits 
de collecte 
de fonds 
33 %

Charges
(en milliers de francs suisses) Notes 2018 2017
Projets et programmes à l’étranger 91'888 87'240

Projets Afrique de l’Ouest 18'074 14'430
Projets Europe 8'725 5'543
Projets Moyen-Orient et Afrique du Nord 13'956 15'345
Projets Asie 4'846 5'106
Projets Amérique latine 4'735 6'237
Projets Crises humanitaires 29'310 31'402
Fonds innovation et Réserve opérationnelle 19 263
Programmes opérationnels suisses 1'842 1'204
Programmes thématiques 4'900 4'442
Appui aux projets – programmes 5'481 3'267

Réseaux et information 3'272 3'333
TDHIF * et Partenaires 568 492
Information et sensibilisation en Suisse 2'704 2'841

Recherche de fonds et Administration 18'659 14’745
Communication et recherche de fonds 8'287 6'015
Administration 10'372 8'730

TOTAL CHARGES OPÉRATIONNELLES 16 113'819 105'318
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL -17'395 -3'265
Résultat financier 14 -856 115

Produits financiers 187 448
Charges financières -1'043 -333

Autres résultats 15 2'994 1'130
Produits d’immeubles de placement 1'705 1’226
Réévaluation d’immeuble de placement 1'470 0
Charges d’immeubles de placement -762 -419
Produits extraordinaires liés à la TVA 581 323

Impôts directs -22 -43
Attribution aux provisions 12 0 474
RÉSULTAT ANNUEL avant attribution/prélèvement au capital  
de l’organisation -15'279 -1'589

(+) Prélèvement (-) Attribution aux fonds affectés 1'124 -573

RÉSULTAT ANNUEL avant attribution au Capital + Réserves -14'155 -2’162
(+) Prélèvement (-) Attribution au capital lié 13 -82 -203
(+) Prélèvement (-) Attribution au capital libre (généré) 14'237 2’365

RÉSULTAT ANNUEL 0 0

Produits

Charges

Produits
(en milliers de francs suisses) Notes 2018 2017
Collecte grand public 20'030 21'807

Dons périodiques 4'854 4'778
Vente d’oranges et journée des droits de l’enfant 769 869
Actions régionales 905 534
Dons non périodiques 1'138 1'388
Marketing Direct 8'720 8'753
Successions et legs 3'644 5'485

Collecte semi-institutionnelle 10'094 8'004
Institutions et fondations 6'706 6'296
Mécénat et entreprises 2'524 504
Cantons 864 1'204

Total des produits de collectes de fonds 30'124 29'811
Contributions 66'064 72'171

Mouvements partenaires TDHIF* 1'436 1'857
Chaîne du Bonheur 4'644 7'493
DDC (Confédération Suisse) 18 15'808 16'168
Recettes à l’étranger 19'675 17'352
Etats et organisations étrangers 24'501 29'301

Produits divers 236 71
TOTAL 96'424 102'053

dont  Produits libres 23'276 22'684
dont  Produits affectés 73'148 79'369

* Terre des hommes International Federation

Rapport financier
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Tableau de flux de trésorerie 2018
(en milliers de francs suisses) Notes 2018 2017

RESULTAT ANNUEL avant attribution/prélèvement  
au capital de l’organisation  -15'279  -1'589 

Amortissements  351  331 
Réévaluations immeubles de placements et participations  -1'470  - 
Augmentation (+) / Diminution (-) Attribution aux provisions  -307  -713 
Augmentation (-) / Diminution (+) créances  160  -302 
Augmentation (-) / Diminution (+) financements à recevoir  3'413  -5'236 
Augmentation (-) / Diminution (+) comptes de régularisation actif  12  -40 
Augmentation (+) / Diminution (-) créanciers  -477  2'748 
Augmentation (+) / Diminution (-) financements reçus d’avance  9'931  -832 

Augmentation (+) / Diminution (-) provision à long terme  263 
Augmentation (+) / Diminution (-) comptes de régularisation passif  -984  1'940 

Flux de fonds provenant de l’activité d’exploitation -4'387 -3'693

Investissement (-) en immobilisations corporelles 5  -357  -570 
Desinvestissement (+) d'immobilisations corporelles 7  -71  - 
Investissement (-) d'immeuble d'investissement 6  -470  - 
Investissement (-) en immobilisations financières 6  -6  19 

Flux de fonds provenant de l’activité d’investissement -904 -551

Augmentation des dettes à long terme portant intérêt 488 379

Flux de fonds provenant de l’activité de financement 488 379

AUGMENTATION (+) / DIMINUTION (-) DES LIQUIDITÉS -4'802 -3'864

Liquidités au 1er janvier 22'478 26'342
Liquidités au 31 décembre 17'676 22'478

AUGMENTATION (+) / DIMINUTION (-) DES LIQUIDITÉS -4'802 -3'864

C e t ab l e au r é s u m e l e s  p r o v e n a n ce s 
des fonds, en par tant du résul tat de la 
Fondation et des variations des postes de 
bilan qui reflètent les sources et les utili-
sations des fonds, pour aboutir à la varia-
tion de trésorerie.
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Tableau de variation des fonds et du capital

(en milliers de francs suisses)

Solde au
31/12/2016 Allocations Utilisations

Solde au
31/12/2017 Allocations Utilisations

Solde au
31/12/2018

Capital versé  5  -  -  5  -  -  5 

Capital des fonds (fonds affectés)  1'213  4'316  -3'744  1'785  12'728  -13'853  660 
Réserve Europe de l’Est  -  205  -5  200  672  -817  55 

Réserve Moyen-Orient  214  205  -205  214  1'961  -2'138  37 

Réserve Afrique  21  448  -194  275  2'686  -2'736  225 

Réserve Asie  130  223  -223  130  1'121  -1'121  130 

Réserve Amérique Latine  290  183  -183  290  699  -989  - 

Réserve Aide humanitaire  260  51  -51  260  3'154  -3'414  - 

Réserve Santé  -  1'704  -1'704  -  1'682  -1'682  - 

Réserve Vulnérabilité  -  295  -295  -  239  -239  - 

Réserve Trafic & exploitation  -  38  -38  -  66  -66  - 

Crise des réfugiés  85  554  -554  85  434  -519  - 

Crise Froid des Balkans  -  385  -267  118  -  -118  - 

Réserve projets hors axe prioritaire  213  25  -25  213  14  -14  213 

Capital lié  2'282  465  -262  2'485  130  -47  2'568 
Indemnités de fin de contrat  1'552  465  -262  1'755  130  -47  1'838 
Risque pour différence de change  450  -  -  450  -  -  450 
Tdh UK  280  -  -  280  -  -  280 

Capital libre (généré)  27'562  -  -2'365  25'200  -14'237  10'963 

CAPITAL DE L’ORGANISATION  31'062  4'781  -6'371  29'475  12'858  -28'137  14'196 
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Annexe aux comptes consolidés pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2018 

a) Généralités
La présentation des comptes consolidés de Terre des hommes 
– Aide à l’enfance dans le monde – Fondation « Terre des 
hommes » se base sur le concept global des recommanda-
tions de Swiss GAAP RPC (respect du cadre conceptuel, des 
RPC fondamentales et des autres Swiss GAAP RPC). Cette 
présentation offre une image conforme à la réalité tant de la 
situation patrimoniale et financière, que des recettes de l’or-
ganisation (true and fair view). Les comptes consolidés sont 
conformes à la loi suisse, aux prescriptions de la Fondation 
ZEWO (Bureau central suisse des œuvres de bienfaisance), 
ainsi qu’aux statuts de la Fondation.
Les comptes consolidés sont basés sur les comptes an-
nuels des entités consolidées au 31 décembre 2018 qui ont 
été établis selon des principes uniformes. Toutes les enti-
tés consolidées clôturent leurs comptes au 31 décembre.
Les comptes consolidés sont préparés selon le principe des 
coûts historiques (valeurs d’acquisition) et présentés en 
milliers de francs suisses (KCHF), de ce fait, il se peut que 
des différences dues aux arrondis soient constatées dans 
certains totaux.
Les principes de présentation et d’évaluation corres-
pondent à ceux des exercices précédents. Il n’y a pas eu de 
modification significative dans les hypothèses et dans les 
estimations sur lesquelles reposent les comptes annuels.
Le Conseil de fondation a approuvé les comptes consolidés 
de Terre des hommes en sa séance du 7 juin 2019.

b) Périmètre de consolidation
Les comptes consolidés contiennent les comptes annuels 
des entités du groupe dans lesquelles Terre des hommes 
détient directement ou indirectement 50% des droits de 
vote ou plus (critère du contrôle). 
La société immobilière Rumine-Lucinge C. S.A., sise à 1003 
Lausanne est intégrée dans les comptes consolidés selon 
la méthode de l’intégration globale. Cette société est dé-
tenue à 100%.
Au cours de l’exercice 2018, le périmètre de consolidation 
n’a connu aucune modification.

c) Principes de consolidation
Conformément à la méthode de l’intégration globale, les 
actifs et les passifs sont repris à 100%.
La consolidation des capitaux est effectuée selon la mé-
thode de l’acquisition. A la date de la première consoli-
dation, les actifs et les dettes des filiales nouvellement 
consolidées sont évalués à la juste valeur. Le goodwill 

résultant de cette réévaluation (différence entre le coût 
d’acquisition et les actifs nets repris à la juste valeur) est 
porté à l’actif et amorti de manière linéaire avec effet sur 
le résultat sur une période de cinq ans.
Les engagements, créances, charges et produits entre 
les entités consolidées sont éliminés. Les transactions 
internes au groupe sont effectuées en principe aux condi-
tions du marché.

d) Conversion des devises étrangères
Les transactions en monnaies étrangères sont converties 
aux taux moyens du mois de comptabilisation. 
Les avoirs et les engagements en monnaies étrangères 
du bilan au 31 décembre sont convertis en francs suisses 
aux taux en vigueur au 31 décembre. Les résultats de ces 
conversions sont comptabilisés dans le résultat financier.

e) Liquidités
Les avoirs en caisse, sur les comptes postaux, sur les 
banques au siège et à l’étranger figurent au bilan à leur 
valeur nominale.

f) Titres
Les titres sont inscrits au bilan à leur valeur de marché à la 
date de clôture. 
Les placements sont effectués conformément au règle-
ment sur les placements de Terre des hommes, d'abord 
dans le but d'une conservation de la valeur, puis dans celui 
d'un rendement convenable par rapport à l'état du marché, 
seules les obligations évaluées double ou triple A sont au-
torisées. Pour les autres titres provenant de succession, le 
principe de vente immédiate est adopté, pour autant que 
les titres puissent être vendus. Les titres non négociables 
sont provisionnés.

g) Créances et comptes de régularisation d’actif
Les créances et les comptes de régularisation d’actif sont 
indiqués à leur valeur nominale, déductions faites des cor-
rections de valeur nécessaires.

h) Immeubles de placement et autres 
immobilisations corporelles
Les immeubles de placement figurent au bilan à leur valeur 
vénale selon l’estimation établie par un bureau d’expert 
membre de la chambre suisse d’experts en estimation im-
mobilière. Nous réaliserons une nouvelle estimation tous 
les 5 ans au minimum.

Principes comptables et de présentation des comptes

Présenté en milliers de francs suisses

Rapport financier
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Les autres immobilisations corporelles figurent au bilan 
à leur coût d’acquisition, après déduction des amortisse-
ments calculés selon la méthode linéaire, en fonction des 
durées d’utilisation usuelles : 

1) Terre des hommes utilise du matériel et des véhicules dans le cadre 
de ses projets conduits à l’étranger. Ce matériel et ces véhicules sont 
comptabilisés en charges lors de leur acquisition, et ne figurent donc 
pas à l’actif du bilan. Cette situation se justifie du fait de l’ instabilité 
des contextes et des conditions difficiles dans lesquelles opère Terre 
des hommes, qui rendent difficile la fixation de leur durée d’utilisation, 
en général courte, et de leur valeur résiduelle.

i) Immobilisations financières
Les immobilisations financières sont portées au bilan à leur 
valeur d’acquisition en tenant compte des corrections de 
valeur nécessaires.

j) Provisions
Les provisions représentent la valeur de sorties de fonds 
futures résultant d’événements passés, se produisant sans 
contre-prestation. Une estimation fiable du montant de la 
provision peut être effectuée. Ces provisions sont quali-
fiées à court terme si l’utilisation est estimée à moins de 
douze mois, et à long terme si l’utilisation est estimée à 
plus de douze mois.

k) Reconnaissance des produits
Collecte grand public
Les produits provenant des collectes de fonds grand public 
sont comptabilisés lorsqu’ils sont définitivement acquis par 
Terre des hommes. Ils sont considérés comme fonds libres, 
sauf avis contraire de la part du donateur ou de la dona-
trice. Les fonds qui n’ont pas été utilisés en fin d’année sont 
présentés sous la rubrique capital des fonds au bilan.

Contrats de financement
Les produits provenant de contrats de financement passés 
avec des bailleurs de fonds (Gouvernements, Fondations, 
Cantons, entreprises et autres) sont comptabilisés en pro-
duits l’année où sont encourues les dépenses financées. 
Les montants reçus pour un projet précis, qui n’ont pas été 
utilisés à la date de clôture des comptes et qui le seront 

dans les années à venir et dès lors qu’il existe des stipu-
lations contractuelles spécifiant la possibilité de retourner 
cet actif au bailleur, sont enregistrés sous la rubrique des 
engagements au bilan « Financements reçus d’avance ». 
Les montants non reçus pour un projet précis dont les dépenses 
financées sont engagées à la date du bilan sont enregistrés 
sous la rubrique du bilan « Financements à recevoir ».
La partie du financement à recevoir pour des contrats de fi-
nancements signés et couvrant les périodes futures est men-
tionnée comme « Actifs conditionnels » dans la note 3. Les 
engagements budgétaires liés aux contrats de financement 
sont considérés comme engagements conditionnels.

Legs
Les produits des legs et successions acceptés mais non 
réalisés sont considérés comme des actifs éventuels. Ils 
seront comptabilisés comme revenus lorsqu’ils seront ef-
fectivement transférés à Terre des hommes, qui en acquer-
ra ainsi le contrôle.

Autres produits
Tous les autres produits encaissés sans mention particu-
lière sont comptabilisés en produits non affectés. En cas de 
non-utilisation, le solde est attribué au capital libre (généré). 

l) Valorisation des gratuités
Les gratuités reçues en prestations et marchandises sont 
évaluées au prix le plus bas du marché concerné. Les 
contributions de travail bénévole en Suisse sont évaluées à 
CHF 25.- l’heure. Toutefois, ces dernières font uniquement 
l’objet d’une information dans l’annexe.

m) Impôts
Terre des hommes est soumise à la TVA depuis le 1er janvier 
2010, mais exemptée d’impôts directs sur le revenu selon 
décision de décembre 1998. Cette décision n’est soumise 
à aucune condition. La société Rumine – Lucinge C SA est 
soumise aux impôts directs. Le taux utilisé est de 21,39%.

n) Reclassements
La direction reclasse certains pays dans le secteur crises hu-
manitaires lors d’une intervention d’urgence dans un contexte 
où Terre des hommes y est déjà présente. Dès lors, le pays 
en question est sorti de sa zone pour être mis sous le poste 
« Projets Crises humanitaires » durant le temps d’intervention. 

Machines, véhicules et matériel 33,33 % 

Installation et matériel informatique 33,33 % 

Immobilisations à l’étranger (1) Amortissement direct
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1/ Liquidités
(en milliers de francs suisses) 31/12/2018 31/12/2017

Caisses 36 24
Comptes de chèques postaux 2’332 3’552
Banques 2’913 4’415

Total liquidités Siège 5’281 7’991
Caisses 599 460
Banques 11’796 14’026

Total liquidités à l’étranger 12’395 14’486
17’676 22’478

2/ Créances
Débiteurs au Siège 699 598
Débiteurs TVA 2’768 2’480
Débiteurs à l’étranger 633 1’182

4’100 4’260

3/ Financements à recevoir
Débiteurs AFC taxe sur la valeur ajoutée 0 864

Contributions DDC (Confédération suisse) * 0 360

Bailleurs de fonds 3’343 4’709

Bailleurs de fonds à l’étranger 3’325 3’642

6’669 9’575
Financements à recevoir (actif conditionnel)

2018 0 44’103
2019 49’799 6’473
2020 19’609 0
2021 1’729 0
2022 442 0
2023 230 0

71’809 50’576

4/ Comptes de régularisation d’actif
Charges payées d’avance 30 42
Impôts anticipés 71 71

101 113

Commentaires relatifs aux états financiers

5/ Immobilisations corporelles
(en milliers de francs suisses) Immeubles de placement Immobilisations corporelles

2018 2017 2018 2017
Valeurs comptables nettes au 1er janvier 22’796 22’440 650 701
Valeurs d’acquisition

Situation au 1er janvier 22’796 22’440 4’010 3’796
Entrées 470 356 473 214

Entrées succession 0 -27 0
Réévaluation 1’470 0 0 0
Situation au 31 décembre 24’736 22’796 4’456 4’010

Amortissements cumulés
Situation au 1er janvier 0 0 -3’360 -3’095
Amortissements 0 0 -352 -265
Réévaluation par annulation d’amortissement 0 0 0 -
Situation au 31 décembre 0 - -3’712 -3’360

Valeurs comptables nettes au 31 décembre 24’736 22’796 744 650

* Direction du Développement 
et de la Coopération

Immeubles de placement

Détail des immeubles de placement
Valeurs comptables  

nettes au 31/12/2018
Valeurs comptables  

nettes au 31/12/2017
Le Mont sur Lausanne 8’830 8’830
Chaumière 08, Lausanne 3’280 2’780
Chaumière 12, Lausanne 2’870 2’870
Lucinge 12, Lausanne 8’930 7’960
Travaux en cours Chaumière 12 826 356

24’736 22’796
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7/ Immobilisations incorporelles – Goodwill
(en milliers de francs suisses) 2018 2017
Valeurs comptables nettes au 1er janvier 138 203
Valeurs d’acquisition

Situation au 1er janvier 336 336
Entrées 0 0
Entrées « succession » 0 0
Situation au 31 décembre 336 336

Amortissements cumulés
Situation au 1er janvier -198 -132
Amortissements -67 -66
Réévaluation 0 0
Situation au 31 décembre -265 -198

Valeurs comptables nettes au 31 décembre 71 138

Autres immobilisations corporelles

Détail des autres immobilisations corporelles
Valeurs comptables  

nettes au 31/12/2018
Valeurs comptables  

nettes au 31/12/2017
Infrastructure informatique 206 188

Autres immobilisations corporelles 180 77

Actif destiné à la vente* 358 385

744 650

6/ Immobilisations financières*

Détail des immobilisations financières 2018 2017
Dépôts et garanties 377 301

Dépôts titres provenant d’une succession 0 70

377 371

8/ Créanciers
31/12/2018 31/12/2017

Créanciers au Siège 3’165 3’519
Créanciers à l’étranger 1’079 1’202

4’244 4’721

9/ Financements reçus d’avance
Financements reçus d’avance DDC (Confédération suisse) * 1’830 827
Financements reçus d’avance autres bailleurs 13’817 7’031
Financements reçus d’avance à l’étranger 8’231 6’089

23’878 13’947

10/ Comptes de régularisation passif
Charges à payer au Siège 3’087 2’447
Produits reçus d’avance 19 26
Délimitation vacances non prises 702 515
Charges à payer à l’étranger 971 2’775

4’779 5’763

11/ Dettes à long terme portant intérêt
Emprunt hypothécaire – UBS SA 1’300 1’300
Emprunt construction – UBS SA 867 379

2’167 1’679

Actifs engagés en garantie des dettes de la société ainsi qu’actifs grevés d’une réserve de propriété

Immeuble – Lucinge 12, Lausanne 7’960 7’960
Constitution de gage 1’500 1’500
Cédule en 1er rang 1’300 1’300
Cédule en 2e rang 200 200
Utilisation de gages 1’300 1’300

* Dans le cadre d’une succession, Terre des hommes  
a hérité de 50 % d’un appartement en usufruit.  
Terre des hommes a vendu ce bien le 14 février 2019.

* Direction du Développement 
et de la Coopération
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* Les immobilisations financières sont portées au bilan 
à leur valeur d’acquisition en tenant compte des 
corrections de valeur nécessaires. 

En 2018, Terre des hommes a conclu une ligne 
de crédit de 5 millions auprès de la Banque 
cantonale vaudoise. En contrepartie, elle a cédé 
une cédule en 1er rang tiré sur l’immeuble sis au 
Mont sur Lausanne pour 5 millions. 
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16/ Coûts globaux

(en milliers de francs suisses)
Charges  

de projets
Réseaux & 

Information
Recherche  

de fonds
Admini- 
stration

Charges 
réparties

TOTAL 
charges 2018

TOTAL
charges 2017

Charges directes de projet 29’492 99 272 79 2 29’944 31’994
dont  Contributions partenaires 9’900 99 272 78 0 10’349 7’096

Charges du personnel 49’421 1’239 3’415 8’478 380 62’933 52’818
dont  Frais de recrutement 0 0 0 10 42 52 102

Frais de formation 213 0 0 0 0 213 269

Frais de déplacement 3’434 35 96 293 43 3’901 2’410

Charges d’exploitation 12’092 1’934 3’769 1’191 1’261 20’247 20’514
dont  Frais locaux, assurances, véhicules 7’203 3 9 204 836 8’255 8’410

Frais administratifs et informatiques 4’031 1’190 1’714 799 78 7’812 8’936

Frais campagnes collecte de fonds 465 741 2’045 53 -4 3’300 3’120

Amortissements 0 0 6 69 352 427 330

Charges et produits hors exploitation 231 0 487 -23 0 695 -10
Frais à répartir 652 0 344 647 -1’643 0 1
TOTAL DES CHARGES 91’888 3’272 8’287 10’372 0 113’819 105’318

14/ Résultat financier 
(en milliers de francs suisses) 31/12/2018 31/12/2017

Intérêts 3 18
Gains de change réalisés 125 17
Produit de change non réalisé 0 414

Produit financier 59

Produits financiers 187 448
Frais financiers -186 -96
Pertes de change réalisées -833 -79
Pertes de change non réalisées -24 -158

Charges financières -1’043 -333

RÉSULTAT FINANCIER -856 115

15/ Autres résultats
(en milliers de francs suisses) 31/12/2018 31/12/2017

Loyers 1’705 1’226

Produits d’immeuble de placement 1’705 1’226
Plus-value sur immeuble Le Mont sur Lausanne 500 0

Plus-value sur appartement en usufruit Les Uttins 970 0

Total réévaluation actifs immobilisés 1’470 0
Charges -762 -419

Charges d’immeuble de placement -762 -419
Produits extraordinaires liés à la TVA 899 865

Charges extraordinaires liées à la TVA -318 -542

Total Produits et charges extraordinaires 581 323

RÉSULTAT FINANCIER 2’994 1’130

13/ Capital lié
Indemnités de fin de contrat : cette réserve est utilisée pour couvrir les indemnités en faveur du personnel 
local en cas de fermeture non prévue de projets à l’étranger.
Risque pour différence de change : cette réserve est utilisée pour couvrir les différences de changes sur 
nos liquidités.
Tdh UK : cette réserve permet à Tdh UK de lever des fonds auprès des bailleurs institutionnels britanniques.
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Provision TVA : depuis le 1er janvier 2010, 
Terre des hommes est assujet ti à la T VA. 
Toutefois, les conditions d’assujet tisse-
ment ne sont pas, à ce jour, déf inies de 
manière déf ini t ive par l ’Adminis trat ion 
fédérale des Contributions (AFC). De ce 
fai t , af in d ’évi ter tout r isque lié à cet te 
soumission, Terre des hommes a décidé 
de provisionner la totalité de l’impôt préa-
lable, montant au 31.12.2018 KCHF 2'754.-.
Risque d’audit institutionnel : selon l ’es-
t imat ion fai te par le Dépar tement des 
f inances, une provision de KCHF 789 est 
en compte pour couvrir le risque lié aux 
dépenses non éligibles sur nos contrats 
bailleurs.
Provision pour impôt latent sur la rééva-
luation : il s’agit de la provision pour impôt 
latent calculée pour donner suite à la réé-
valuat ion de l ’ immeuble propriété de la 
Société immobilière Lucinge C SA entre la 
valeur comptable et l ’estimation de l ’ex-
pert, pour KCHF 1'670.-.

12/ Provisions
(en milliers de francs suisses) Provision à court terme Provision à long terme

2018 2017 2018 2017
Situation au 1er janvier 2’436 2’675 2’196 2’670

Risque lié à l’assujettissement TVA + 318 - 0 0
Risque d’audit institutionnel 0 0 + 263 -474
Risque impôt latent 0 0 0 0

Situation au 31 décembre 2’754 2’436 2’459 2’196
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17/ Gratuités reçues

(en milliers de francs suisses) 2018 2017
Prestation de transport et d’acheminement pour le service des soins spécialisés  
aux enfants

361 361

Accompagnement bénévole pour le service des soins spécialisés aux enfants 2’495 2’495

Bénévolat du Bureau et du Conseil de fondation 14 42

Bénévolat et service provenant de l’activité de nos Groupes bénévoles 1’740 1’750

TOTAL 4’610 4’648
% des recettes d’exploitation de la Fondation 4.78% 4.55%

19/ Indemnisations versées aux membres  
des organes responsables
Le Bureau du Conseil et le Conseil de fondation travaillent 
bénévolement. Ils reçoivent une indemnisation forfaitaire 
pour leurs frais lors des séances. En 2018, un montant 
total de KCHF 18,5 (dont KCHF 10 pour le président) a été 
alloué aux 17 membres pour leurs frais liés à leur partici-
pation à 2 séances du Conseil de fondation et 6 séances 
du Bureau du Conseil (2017 : KCHF 21 dont KCHF 10 pour 
le président). La masse salariale des 8 membres de la 
direction représente un montant de KCHF 1’175 pour l’an-
née 2018. (2017 : KCHF 1’132).
 
20/ Prévoyance professionnelle
Au 31 décembre 2018, 238 collaborateurs et collabora-
trices de Terre des hommes sous contrat suisse étaient 
assuré∙e∙s contre les conséquences économiques de l'âge, 
de l'invalidité et du décès auprès de la Fondation Com-
mune BCV deuxième pilier à Lausanne selon un plan de 
prévoyance, dit « en primauté des cotisations » (2017 : 180). 
L'employeur ne garantit pas les prestations de prévoyance. 
Le plan de prévoyance est financé par les cotisations de 
Terre des hommes et de ses collaborateurs et collabora-
trices. Les cotisations de l'employeur sont comptabilisées 
pour la période dans laquelle elles ont été acquittées. Les 
risques sont assurés par la Fondation Commune. 

Les avantages (actifs)/engagements (passifs) écono-
miques et charges de prévoyance inhérentes au plan de 
prévoyance se présentent comme suit :

21/ Collaborateurs et collaboratrices
Terre des hommes emploie 232 collaborateurs et collabora-
trices en Suisse et 138 à l’étranger au bénéfice d’un contrat 
suisse (2017 : 180 en Suisse et 127 à l’étranger). Par ailleurs, 
1’658 collaborateurs et collaboratrices sont engagé∙e∙s 
par les délégations de Terre des hommes via ses projets à 
l’étranger (2017 : 1’623 collaborateurs et collaboratrices).

23/ Incertitudes importantes relatives à la 
continuité d’exploitation
La Fondation fait actuellement face à une situation finan-
cière difficile. Tdh a enregistré une perte au 31 décembre 
2018 de CHF 15,2 millions. A fin 2018, ses fonds propres 
se montaient à CHF 14,2 millions. Conscient que le niveau 
des liquidités projeté était insuffisant pour assurer le rè-
glement de ses engagements durant les 12 prochains mois, 

(en milliers de francs suisses) 2018 2017
Le taux de couverture non 

communiqué
110.8 %

Part économique de Terre des hommes Aucune Aucune

Variation par rapport à l’année précédente/différence 
enregistrée avec effet sur le résultat de l’exercice

Aucune Aucune

Charges de prévoyance en tant que partie  
des frais de personnel, en KCHF

1’493 1’272

22/ Honoraire de l’organe de révision
(en milliers de francs suisses) 2018 2017

Prestation de révision 101 64

Autres prestations 0 0

TOTAL 101 64

Rapport financier

18/ Détail des contributions de la DDC*
(en milliers de francs suisses) 2018 2017
Contributions de programme Développement 9’800 9’500

Contributions de programme  
Aide aux pays de l’Est

458 500

Aide humanitaire 111 0

Helvetas WASH consortium 72 436

Autres: mandats 5’367 5’732

TOTAL 15’808 16’168

* Direction du Développement et de la Coopération de la Confédération suisse
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Rapport financier

le Conseil de fondation a nommé une cellule de crise qui 
a entrepris des mesures de restructuration. Le plan de 
restructuration a été annoncé le 28 mai et a impliqué le 
licenciement de 45 personnes au siège, auquel s’ajoutent 
12 départs volontaires. Ceci permettra une économie de 
CHF 7,5 millions d’ici fin 2020. Les actions sur le terrain 
sont quant à elles préservées dans la mesure du possible. 
La restructuration du siège implique aussi des mesures 
d’économies de coûts de CHF 3,7 millions, à fin 2019, com-
parativement à 2018.

De plus, la Fondation est engagée dans plusieurs dé-
marches auprès de donateurs privés et publics afin d’ob-
tenir les fonds nécessaires à la poursuite de ses activités. 

La direction, avec le soutien de la cellule de crise, a établi 
un plan de restructuration et un tableau des flux de tréso-
rerie présentant les projections de revenus et de charges 

de la Fondation sur les 12 prochains mois. Sur cette base, 
le Conseil de fondation est d’avis que Tdh sera en mesure 
d’assumer ses engagements durant cette période. Par 
conséquent, les comptes annuels ont été établis selon le 
principe de la continuité d’exploitation. 

Bien que des mesures de restructuration et d’économies 
de coûts aient été décidées, la continuité d’exploitation 
de la fondation dépend très largement du support conti-
nu de ses donateurs, de dons et legs exceptionnels et des 
financements reçus de ses bailleurs pour ses activités sur 
le terrain en faveur des enfants défavorisés. Les chiffres 
réels sont susceptibles de différer sensiblement par rap-
port aux estimations de projection financière de la direc-
tion. Si les revenus attendus et/ou les économies de coûts 
se révélaient inférieurs aux prévisions, l’établissement 
des comptes selon le principe de continuité d’exploitation 
pourrait être remis en cause.
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Conseil de fondation

Direction

Beat Mumenthaler 
Président du Conseil et du 
Bureau du Conseil – Avocat

Patrick Aebischer
Membre du Conseil  

Prof. de médecine, ancien  
Président de l’EPFL

Pascal Couchepin 
Membre du Conseil 

 Avocat, ancien Conseiller 
fédéral

Xavier Colin 
Membre du Conseil 

Journaliste

Vito Angelillo
Directeur général 

Steven Fricaud
Directeur Aide humanitaire

Michel Mottiez
Membre du Conseil 

Directeur RH

Charles Beer  
Membre du Bureau du Conseil 

Président de Pro Helvetia,  
ancien Conseiller d’Etat

Philippe de Preux 
Membre du Conseil 

Économiste

René Prêtre
Membre du Conseil 

Chef de service du CHUV, 
chirurgien cardiaque

Christine Brosteaux
Membre du Bureau  

du Conseil – Médecin

Yvon Heller
Membre du Conseil 

Pédiatre

Tamara Erez
Membre du Bureau  
du Conseil – Avocate

Franck Eloi
Directeur Ressources 

humaines

Michel Roulet
Membre du Bureau  

du Conseil – Pédiatre, ancien 
chef de service du CHUV

Pierre Philippe
Directeur Programmes et 
Ressources techniques

Jean Zermatten
Membre du Bureau du Conseil 

Juriste, ancien Président du Comité 
des droits de l’enfant de l’ONU 

Marianne Caflisch
Membre du Conseil 

Pédiatre

Marc Kempe
Directeur Communication  

et Recherche de fonds

Jessica Schweizer
Directrice de la Stratégie

Claudio Rini
Directeur Zones  
géographiques

Felix E. Bollmann
Vice-Président du Conseil et du 

Bureau du Conseil – Economiste, ancien 
Directeur de la Chaîne du Bonheur

Le Conseil de fondation est composé de représentant·e·s du réseau de bénévoles et de personnes compétentes dans les domaines du 
travail humanitaire, de la santé publique, des finances, du droit, du marketing et de l’économie. Le Bureau du Conseil assume les fonctions 
de contrôle dans l’organisation de la Fondation. Il est aussi responsable du suivi de l’activité courante, de l’administration et de l’utilisation 
des moyens de la Fondation, de la gestion des risques et du controlling.

Thierry Sabaux
Directeur Finances, IT 

et Administration

Philippe Lienhard
Vice-Président du Conseil  
et du Bureau du Conseil 

Expert comptable

Au 31.12.2018

Au 31.12.2018
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Nos généreux∙euses donateurs et donatrices en Suisse et à 
l’étranger

Nos partenaires
Action contre la Faim, ALIMA, Alive & Thrive, Aviation sans frontières, 
Better Shelter, Caritas, Cart’ONG, Centre d’enseignement et de recherche 
en action humanitaire de Genève (CERAH), Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI), ChildFund Alliance, ChildFund Australia, 
ChildFund Korea, Comic Relief, Comité International Olympique, COPII, 
Creatives Associates International, Dimagi, Diputación Foral de Bizkaia, 
Eawag/Sandec, Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), EduCo, 
Foundation for Innovative New Diagnostics (FIND), The Freedom Fund, 
Groupe Urgence – Réhabilitation – Développement (URD), Global Alliance 
for Child Protection in Humanitarian Aid, Global Partnership to End Violence 
Against Children, Groupe de Recherche et d’Echanges Technologiques (GRET), 
Haute école de santé (HeDS), Haute école spécialisée de Suisse occidentale 
(HES-SO), IASC MHPSS Reference Group, Innovations for Poverty Action 
(IPA), Institut BIOFORCE, Institut international des Droits de l’Enfant (IDE), 
Institut tropical et de santé publique suisse (Swiss TPH), International Baby 
Food Action Network (IBFAN), International Centre for Diarrhoeal Disease 
Research au Bangladesh, International Institute for Child Rights and Deve-
lopment (IICRD), Association KiCo, London School of Hygiene & Tropical 
Medicine, Medicus Mundi Suisse, Mercy Corps, MHPSS.net, NADEL Center 
for Development and Cooperation (ETH), Norlha, ONG Asmade, Paléo, Queen 
Margaret University (QMU), Save the Children, Sécretariat permanent des 
ONG au Burkina Faso, Swiss Malaria Group, Université du Québec à Montréal 
(UQAM), Université de Genève (UNIGE), University of Applied Sciences and 
Arts Northwestern Switzerland, Voluntary Service Overseas (VSO), World 
Vision. Les hôpitaux en Suisse : CHUV (Lausanne), Hôpital Riviera-Chablais 
(Aigle), HUG (Genève), Inselspital (Berne); en Belgique (Leuven), en Espagne 
(Madrid, Séville, Pamplune, Malaga, Cordoue, La Corogne) et en France 
(Lille). Nous remercions particulièrement la Fédération Internationale Terre 
des Hommes (FITDH), ses membres et son Secrétariat international, ainsi 
que Terre des Hommes Valais et Terre des hommes UK.

Les bailleurs institutionnels et les agences onusiennes
Agence allemande de coopération internationale (GIZ), Agence autrichienne 
de développement (ADC), Agence espagnole de coopération internationale 
pour le développement (AECID), Agence française de développement 
(AFD), British Foreign and Commonwealth Office (FCO), Bureau de l'aide 
d'urgence en cas de catastrophe (OFDA/USAID), Chaîne du Bonheur (CdB), 
Commission européenne (DG ECHO, DG DEVCO, DG HOME, DG JUSTICE, DG 
EAC et EACEA), Conseil britannique, Coopération belge au développement 
(DGCD), Coopération monégasque au développement, Département d’Etat 
américain, Département du travail des Etats-Unis (USDOL), Département 
fédéral des affaires étrangères (DFAE), Direction du développement et de 

la coopération (DDC), Fédération vaudoise de coopération (Fedevaco), Fonds 
des Nations Unies pour la population (UNFPA), Gouvernement de l’Etat du 
Céara au Brésil, Ministère de la Santé du Burkina Faso, Ministère des Affaires 
étrangères des Pays-Bas (MOFA), Ministère des Droits humains du Brésil, 
Ministère du Développement international du Royaume-Uni (DFID), Pouvoir 
judiciaire d’Ilhéus Brésil, Service liechtensteinois de développement (LED).
Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (UNHCR), Iraq Humanitarian Fund (IHF), Mission des 
Nations Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH), Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement (UNDP), ONU Femmes, 
Organisation internationale pour les migrations (OIM), Organisation mondiale 
de la santé (OMS), Programme alimentaire mondial (PAM).
Les Ambassades d’Allemagne, de France et de Suisse.

Les cantons, les communes et organisations locales
Argovie, Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Glaris, Grisons, Nidwald, Obwald, 
Schaffhouse, Schwyz, Zurich et les nombreuses communes et paroisses 
qui nous ont soutenues.

Les fondations
Fondation d’Aide à l’Enfance et au Tiers-Monde (FAET), Fondation Alfred et 
Eugénie Baur, Alfred Richterich Stiftung, Fondation Alta Mane, Fondation 
André & Cyprien, Fondation de bienfaisance du groupe Pictet, Bill and 
Melinda Gates Foundation, Fondation Botnar, Fondation C&A, Carl und Elise 
Elsener Stiftung, Christa Foundation, Fondation Comtesse Moïra, Fondation 
Corelina, Dr. Ernst-Günther Bröder Stiftung, Ernst Göhner Stiftung, Fondation 
Gertrude Hirzel, Fondation Givaudan, Gebauer Stiftung, Jubiläumsstiftung 
Georg Fischer, Fondation Gourgas, Fondation Grand d’Hauteville, Green 
Leaves Education Foundation, Fondation Hirondelle, IKEA Foundation, 
Fondation Internationale Prix Balzan, James Percy Foundation, Kolb’sche 
Familienstiftung, Fondation Let it beat, Loterie Romande, Fondation Lusavi, 
Fondation Madeleine, Medicor Foundation, Fondazione Montarina, Novartis 
Foundation, Oak Foundation, The Peter Cundill Foundation, Fondation Le Petit 
Cœur, Fondation Pierre Pfister, Rosa und Bernhard Merz Stiftung, Sinoma 
Foundation, Smartpeace Foundation, Solaqua Stiftung, Fondation Tamie, 
Fondation UEFA pour l’enfance, Fondation Une chance, un cœur !, et toutes 
les autres fondations qui souhaitent rester anonymes.

Les entreprises
Axa, Bindella Terra Vita Vite SA, COOP, Dcarte Engineering SA, Démarche 
Société Coopérative, DPD (Suisse) SA, Elcotron AG, Genève Aéroport, Groupe 
Payot, Holmes Place AG, Pharmacieplus SA, Phida Invest SA, Railconsultants 
SA, SGA/APG AG, TEXAID Textilverwertungs AG. 

Nous tenons particulièrement à remercier...

 Remerciements
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Chaque enfant 
dans le monde a le droit 

d’être un enfant, 
tout simplement.

Siège | Hauptsitz | Sede | Headquarters
Av. Montchoisi 15, CH-1006 Lausanne
T +41 58 611 06 66, F +41 58 611 06 77
E-mail : info@tdh.ch, CCP : 10-11504-8

www.tdh.ch
www.facebook.com/tdh.ch 
www.twitter.com/tdh_ch
www.instagram.com/tdh_ch
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